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Après la grève générale qui a paralysé tout le pays 

ETAT D'URGENCE 
EN TUNISIE: 

• Les affrontements ont fait plusieurs morts 
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0.-.s les rues de Tunis (photo AFP). 

L'otage et l'arbitre 
On comprend que Giscard ait mia pluaieurs jours à peaufiner 

le discours qu'il pr011011C8f'a ce 90ir IU' c le bon choix.• pour la 
France. H lui faudra en effet s'a,gags dans la oon,plhition élec­
torale, tout en gardant la fonction d'arbitre qaa lui permet la 
Constitution de 1958. 

Aujourd'hui, la deux. ailes rivales de la bourgeoisie ont cha­
cune une idée de l'engagement de Giacard dans la caq,agne : 
pour Olirac, il faudrait qu'à Verd~sw-le-Doubs. Giscard ,. se 
contente pas de parler de la nécessité de battre I' oppoaition. R 
faudrait qu'il mette son mandat dans la balance. qu'il arwlClnC8 
que la victoire de la gauche ouvrirait une crise irr4kn6ciable et le 
chaœ institutionnel. Qu'il aille mime juequ'à laisser présager 
l'épreuve de rorce que ses pouvoirs lui permettent d'a,gager. 
Ce n'est pas l'intention de Giscard. De la mime façon qu"il 
s'est constamment refusé aux. élections anticipNS que le RPR 
appelait de ses vœux, Giscard se gardera d'amoncer un coup 
de rorce au lendemain d'une victoire éventuelle de l"Union de la 
gauche. Il laissera au contraire ouverte la possibilité d'll'l8 
alliance avec des rorces aujourd"hui dans l'opposition. c»jà, ce 
qu'il a dit à Auxerre hier donne le ton: ouverture. tenacité, 
unité. Tel est le simple slogan qu"il a lancé. H répondait ainsi à 
Chirac qui avait dédaré, mercredi à Bordeaux : " Toute espé­
rance d'alliance ou de compromis avec certains de nœ adver­
saires n'est qu"un rêve engendré par la faiblesse ou l'illu­
sion.• 

Ces deux méthodes, celle de Chirac comme celle de Gis­
card. ne sont que des esquives pour tenter de différer la crise 
des institutions. Mais, tous deux 90nt d'accord pour préserver 
l'arsenal des pouvoirs qu'elles confèrent au président qui sont 
un atout immplaçable dans les mains de la bourgeoisie face à 
la dasse ouvrière. C'est ce qu"a voulu dire Peyrefitte lorsqu'il a 
dédaré: ~ En cas de victoin, da l'Union de la gauche, le prési­
dent !IBf'llit I' otaga du peuple fn,nçais. • Il voulait dire son re­
cours suprême. 

C'est.là une arme qu'il n"est pas question de laisser à nos 
adversaire de classe et c"est là tout le sens de ce que nous di-
90f1S lorsque nous exigeons : " Dehors Giscard•· "Abrogation 
de la Constitution de 1958 ~- En ce domaine, PC et PS ne font 
qu"apporter un renfort à la bourgeoisie lorsqu'ils acceptent de 
garder les institutions et Giscard comme viennent de le confir­
mer, hier, sans ambiguïté Gaston Defferre et Robert Fabre. Cela 
soulage visiblement Peyrefitte qui •écrit : "Heureusement, tout 
le monde s'est fait à l'idie que mime si l'opposition gagnait. 
le devoir de Giscard serait de rester à l'Elysée. ~ " Tout le 
monde 7 • Peyrefitte ne devrait pas faire fi de la volonté des 
travailleurs. Et cesser de I faire de la politique avec des ota-
ges•. -

Madeleine Verdi 
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Au festival homosexuel de la 
Pagode à Paris 

D'ORNANO INTERDIT 
UN Fll..M SUR TROIS 

Depuis une a.naine un festival de films homoeex.uela • 
tient à la Pagode à Paris. Hier arrive une lettre du ministh 
de la Culture et de l'environnement. Elle dit qu'il n'est pas 
~ question d'accordtlr une autorisation exceptionnelle aux 
film• <#muni• de visa• d'exploitation •· Un tiers des films 
du festival sont dans ce cas. La lettre ajoute : ~ Les proj«:­
tion• actuellement entn,pri•e• qui n'auraient paa fait l'ob­
jet d'un• autorisation devront itn, arrêtlles "'6 réception de 
la prwsente lettn,. • 

Le Gl.H Psis. co-organisateur .du festival. avait fait une 
demande de subvention il y a un mois au minildre. Le liste 
de tous les films préws !hait jointe à la demande. Les films 
sans visa aont déjà pa&MS dans des festivals reconnus par le 
très officiel Centre national du cinéma qui leur avait accordé 
des dérogations. Certains ont mime thé primés. u Citi des 
m,uf portes a eu le grand prix du festival d'Hy..._ at Adèle 
Spitzeda obtenait celui de la critique. On ne peut que con­
dure, avec le GU-1, que c·•t le caractàre homosexuel de ce 
festival qui provoque les foudres du ministàre et lui a,lilve 
toute légitimité culturelle at cinématographique. Par une in­
terdiction auui arbitraire que ridicule, d'Ornano démontre, 
s'il en était encore besoin, que, où qu'on le mette, il ne fait 
que des bltises. Son pauvre prlhex.te administratif ne 
trempe personne. S'il pa,se à faire porter l'lhoile rose aux 
homoeex.uel/les, qu'il sache que cela non plus ce ne sera 
pas une bonne idée. Les nazis y avaient déjà penN. 

Rendez-vous à la Pagode, que le festival continue. 

L.es « vrais » ravisseurs du ba­
ron Empain veulent de l'argent 

• Les méthodes de gangsters n'étant pas réservées 
aux gangsters. certains avaient évoqué un pro­
chain contrat de 3 milliards de francs que le baron 
devait signer pour expliquer son enlèvement. Le 
plus intéressant est que cette hypothèse venait 
des milieux du CNPF. Hier. le correspondant ano­
nyme de l'AFP revendiquant une nouvelle fois le 
rapt et réclamant 15 millions de francs a fait allu­
sion aù dossier Framatome-CEA. c'est-à-dire au 
contrat du baron avec l'Etat pour la construction 
des centrales nucléaires. En fait, les « vrais » ra­
visseurs sont connus depuis lundi dernier. Ils veu­
lent de l'argent, des milliards. C'est dire qu'on a 
été quelque peu manipulés depuis le début de 
cette affaire d'enlèvement d"un patron. Méthode 
de gangsters ... 
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Grève chez Jacques Borel Inter­
national 

• Depuis une semaine, les employés du trust de la 
restauration sont en grève. Hier soir. quatre élus 
du personnel étaient traduits devant le tribunal 
des référés pour leur participation au piquet de 
grève qui bloque la sortie des tickets de restau­
rant. Prélude à une intervention policière 7 
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Ce soir, à vos postes sur FR 3 

• Dans le cadre des cc tribunes libres » de la télé­
vision sur FR 3, la Ligue communiste révolu­
tionnaire s'exprimera ce soir, à 19 h 40. A quel­
ques semaines des élections législatives. _où la 
LCR présente des candidats dans le cadre de 
l'accord cc Pour le socialisme, le pouvoir aux 
travailleurs». c'est une excellente occasion de 
prendre connaissance du programme de la LCR 
et d"en débattre. 

« C'est pour collaborer à la 
relance du capitalisme que 
nous demandons aux ouvriers 
de faire des sacrifices », 

déclare Luciano Lama. secrétaire géné­
ral de la CGIL, et membre du PC italien 
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PAS DE PANIQUE ... 

Un drame 
« Je lisais l'autre jour dans 

libération un papier ironique 
sur la situation politique : nul, 
disait-il, n'est descendu dans 
la rue pour défendre l'Union 
de la gauche défunte. Il a1ou­
ta1 t que c · est finalement l'ex -
trême gauche qui avait le plus 
plaidé l'unité ouvrière. 

« L'heure me paraît grave, 
extrêmement grave, et je ne 
dois pas être le seul à penser 
ainsi. Se joue en ce moment, 
comme le disait justement Ed­
mond Maire, le sort d. une 
génération. Nous avons vécu 
l'après-1968 dans l'espoir 
d. un remake réussi, armé. 

« c· est une réalité amère 
qu'on ne doit plus, à mon 
avis, nier. 

« Le discours sur la nature 
de l'Union de la gauche n'y 
change rien même sïl reste 
valide. Autrement hétéro­
gènes et ambigus étaient les 
Fronts populaires espagnol et 
français : on connaît la suite ... 

« N'en déplaise à Lutte 
ouvrière et bien d'autres 
camarades, l'arrivée au gou­
vernement des réformistes 
changerait immédiatement la 
vie des travailleurs et avant 
tout leur horizon politique et 
leurs possibilités d' orga­
nistion. 

« Alors ? Nous sommes en 
face. je n'hésite pas à le pen­
ser, d'une situation inouie : 
une .classe ouvrière qui n'a 
cessé depuis 1968 d'accumu­
ler ses forces, un mouvement 
social d'une grande richesse 
surtout par ses promesses. 
une perspective politique 
claire et crédible même si ce 
n'est pas la nôtre et pourtant 
l'impasse. 

« L'évidence s'impose : le 
PC, malgré ce qu'écrivait 
Krivine je crois récemment, 
n'a pas modifié son attitude 
après sa conférence nationale, 
son but n'est pas seulement 
de négocier sa place dans 
l'appareil d'Etat et les en­
treprises nationalisées. 

« Alors ? Se pose une nou­
velles fois le problème de la 
nature du PC. Comment ren­
dre compte d'une réalité aussi 
contradictoire ? Comment 
parler à la fois d'une base ou­
vrière souvent combative, de 
cadres ouvriers et syndicaux 
qui sont, nous l'espérons, des 
révolutionnaires de demain et 
d'une bureaucratie cynique et 
calculatrice qui n'hésite pas à 
briser les espoirs d'un peu­
ple? 

« En d'autres termes, com­
ment expliquer que le rapport 
de la direction du PC aux 
masses et à ses militants ne 
soit pas assez dialectique 
pour imposer un rétablisse­
ment de l'union ? 

« Si on admet la base du PC 
unitaire (la moitié des délé­
gués de la CN ont adhéré 
après 1968 ! ) comment com­
prendre la faculté incroyable 
avec laquelle le PC se joue 
d'elle ? Je crois, sans pouvoir 

l'affirmer, que nous avons 
trop insisté ces dernières 
années sur le « procès de 
social-démocratisation du 
PC » et pas assez sur sa 
nature profonde stalinienne 
qui féjit qu'il reste et restera 
des partis sociaux-démocra­
tes. 

« Le pouvoir, en cette 
période de crise économique 
mondiale, est pour le PC une 
aventure dangereuse dans 
laquelle l'appareil en tant que 
structure de privilèges établis 
a peut-être plus à perdre qu'à 
gagner. Il ne faut pas hésiter à 
voir dès aujourd·hui une 

· dissociation fondamentale en­
tre les intérêts de la classe 
ouvrière et du peuple français 
et ceux de la bureaucratie du 
PC. Ce qui ne veut pas dire 
que la position de la direction 
stalinienne est inamovible: 
celle-ci peut bouger si le lien 
avec la classe ouvrière qui est 
la force de la bureaucratie est 
en cause. Mais fondamentale­
ment, je crois que les intérêts 
de caste sont prééminents. 

« Ma crainte est grande que 
les prochaines années soient 
pour moi et beaucoup d'au­
tres si la victoire ne vient pas. 
celles du P 38. » 

Salut communiste 

Que se passe-t-il 
à Edouard­
Toulouse ? 

Mardi 17 janvier, 'deux 
adolescentes mouraient dans 
une cellule de l'hôpital 
psychiatrique Edouard-Tou-
louse à Marseille. 

Deux jours plus tard, dans 
le mime hôpital, un jeune 
réussissait un suicide aux 
nwdicaments. 

Olllns la presse régionale, à 
la radio, une mime question 
apparemment naïve revient : 
« Que 118 passe-t-il à Edouard 
Toulouse 7 1 Une vkitable 
campagne de presse est or­
chestrée, en particulier par 
« le Provençal I de Defferre. 
Campagne de presse, car les 
tentatives de suicide, les 
morts, les enfermements en 
cellules, eont le lot quotidien 
des hôpitaux psychiatriques 
et cela n'émeut pas le monde 
en g~al. 

Nous ne cMfendons pas le 
systàme asilaire, au contraire. 

Nous n'avons pas le « réalis­
me Ide penser qu'il faut bien 
en passer par là, les cellules, 
les camiaoles de force ou 
chimiques. Noua penllOOS qu'il 
est indispensable que chacun 
sache ce qui se passe dans 
les hôpitaux psychiatriques, 
qu·11 faut cMuoncer la facilitli 
av.: laquelle un YCliain, un pa­
rent. le palice peuwnt, grb 
à la loi de 1848 (il y a 140 
ans 1), placer quelqu'un à l'HP 
et les difficultés que rencon­
trent les victimes de ces pla­
cements pour eortir de~ /' Hi­
le de fou• 11. 

~n..,o ___ 1 

Les hOpitaux psychia­
triques servent à recueillir 
pour les y voir mourir les viei­
Harda dont les familles ne 
peuvent plus s'occuper, et qui 
IOOt rejetlis par les maisons 
de retraite. Ils servent è gar­
der en vie des &tres humains 
condamMs jusqu· à leur mort 
à une vie vl§glitative, à 6tre le 
cMver80ir de la misère humai­
ne, de la misàre du aystàme 
dans lequel nous vivons : des 
hommes, des femmes, cassés 
par la vie quotidienne, par la 
901itude affective, par la 
violence de tous les jours, 
celle du travail, celle de la 
pauvret, ; des adolescents, 
des enfants de familles im­
migrlies, familles de huit, dix 
enfants, parqués dans des 
citn 90rdides, arnenff un jour 
à l'HP par la police 90Uvent, 
par la famille elle-mfme quel­
quefois, 90Uvent aprlls le pas­
sage en taule. Pour le plus 
grand nombre, l'HP est la 
dernillre étape. A moins d'en 
sortir rapidement, il deviendra 
le triste refuge, la protection 
contre le monde extlirieur 
avec le chômage, la peur et 
l'isolement. 

Pour la eociétli, c • est la 
poubelle dont on aime bien le 
çouvercle reste ferl'l'N§. 

Pour le gouvernement, 
l'HP, plus que jamais. doit 
rester l'asile: blocage da 
l'embauche d0 infirmiers, em­
bauche par contre de person­
nels non qualifilis et 90US­
pey'8 dont on accro1t sans 
cesse les tAches. Le Pro­
vençal, Le Monde. et mime la 
Mllratlillaiae et l'Humanité 
accrliditent la thllee des infir­
miers négligents et mime 
criminels (involontaires). 

Nous n • avons jamais 
soutenu les pratiques réac­
tionnaires de nwdecins ou 
d'infirmiers. Mais, dans cette 
histoire, il n'est pas question 
qu'ils soient les boucs émis­
saires. Nous exigeons 
qu'aucune sanction ne soit 
prise contre les deux infir­
miers actuellement mis à pied. 
Car noua le dieons, ce qui est 
arrivé à ceux-là, hier, est ar­
rivli à d'autres auparavant, 
peut nous arriver demain. 

Car enfin, le reproche qui 
est fait aux infirmiers, c'est 
justement le manque de 
fermetli, d' autoritli, de ne pas 
avoir proclicM à une fouille 
humiliante ou de ne pes avoir 
injectli une dose de 10 cm3 de 
droleptan. Surtout, on leur 
reproche de ne pas avoir suivi 
la voie administrative qui exi­
ge qu'un coup de tlilliphone 
80it donnli à l'interne avant la 
mise en cellule. La mort doit 
ltrer~. 

Alors. à le quNtion del 
journaux, noua rlipondons : 
~ Mlli6 que 611 pH6tl-t-i/ à 
r 11xtérit1t1r pour qu'on vienne 
mourir à /'HP 7 11 

Cellule Edouard-ToulouM 
de la l,.CR 

Rouf/li, comme tous les 
quotidiens nationaux, est 
diffu8' par les NMPP (Nou­
velles · Messageries de la 
presse parisienne). Celles-ci 
acheminent le journal depuis 
les imprimeries de Montreuil, 
Lyon (à partir de ffvrier), 
Marseille - le Muy exacte­
ment - et Toulouse, jusqu'à 
dés ~ âépârs CINltrtlUX-. par 
ville, et ensuite jusqu'aux 
kiosques à journaux. c· est 
un aystàme considérable, 
capable de rlipartir en quel­
ques heures des paquets de 
journaux sur toute la France. 
L'acheminement N fait per 
voitures, camions, cars et 
trains. 

Le routage pour Rennes, 
par exemple, se fait comme 
suit. Des paquets de 260 
journaux 90nt ficellis à la 
sortie de la rotative à Mon­
treuil, ils 110nt snportlis par 
camions à un centre de tri à 
La Villette, où ils doivent 
arriver avant O h10, dernier 
cMlai, sinon nous eommes 
diffusés avec les journaux 
du eoir. Là dans un gigan­
tesque hall, les journaux 
eont triés et répartis par lo­
calité. A 1 h la voiture de 
Rennes attend le dernier 
journal pour partir. Elle ne 
peut pas Atre en retard : à 
Rennes il y a des réexpl§di­
tions vers toute la région per 
cars ou par trains, et ceux-ci 
n'attendent pas. Sur Rennes 
le dépositaire central effec­
tue, dlls réception des jour­
naux pour la ville, un nou­
veau tri kiosque par kiosque. 
Vers 5 h 30 ou 6 h du matin 
les voitures du dépôt central 
NMPP de Rennes partent 
faire la distribution dans les 
kiosques. Si tout s'est bien 
pas8', Rouge est en vente à 
6 h 10. 

La cc pille de 
diffusion » 

Nous diffusons beaucoup 
plus de journaux que nous 
n · en vendons. c· est le cas 
pour tous les journaux. Il est, 
en effet, nlicessaire de 
s'adapter aux fluctuations 
de la vente. Il y a des lec­
teurs occasionnels qui achè­
tent irrégulièrement Rouge ; 
des l§vénements locaux peu­
vent influer sur la vente ; 
des lecteurs n'achètent pas 
toujours leur journal dans le 
mime kiosque etc. 

Tous ces imponcMrables 

Je désire prendre contact 
avec la LCR 
NOM ................... . 

PRENOM ............... . 

ADRESSE ............... . 

PROFESSION ........... . 

LIEU DE TRAVAIL ....... . 

A retourner à « Rouge 11. 2. 
rue Richard-Lenoir 93100 
Montreuil. 

VENTF.S 
PARIS-SURF ACE 

Lundi: 2870 

Mardi: 2878 

Mercredi : 2 712 

LA· GRILLE 
DE 

DIFFUSION 
DE ROUGE 

font que la vente peut dou­
bler un jour sur un point de 
vente et se diviser par deux 
sur un autre point de vente. 
Notre • grille de diffuaion 11 
(le nombre de journaux que 
nous diffuaons chaque jour 
sur les points de vente) doit 
donc &tre supt§rieure aux 
ventes. Le calcul de cette 
grille -est bien sôr très-im­
portant : si nous diffuaons 
trop de journaux nous au­
rons des frais inutiles, et si 
inversement nous en diffu­
eons trop peu nous manque­
ront dea vent•. 

La grille doit eerrer au 
maximum les ventes et avoir 
suffisamment de 90Uplesse 
pour s'adapter à leurs fluc­
tuations. Enfin nous devons 
avoir plusieurs grilles, cha­
cune correspondant à une 
situation de vente : pt§riode 
normele, l§vc§nement politi­
que (légère hausse de la dif­
fusion), grand événement 
national ou international (ré­
sultat des ctlections, grève 
nationale, etc., hausse trlls 
importante de la diffusion). 

Diffilllon, 
« lDe.._ », 

« retoun » etc. 

Las journaux diffu8's et 
restant invendus 90l1t réex­
pt§diés en, retoun d'inven­
du• 11, il reprennent le che­
min inverse. On ne peut con­
na'ltre nos chiffres de vente 
qu'en faisant la 90Ustrection 
entre· le chiffre de diffusion 
et le chiffre de , retoun 
d'invendu• •· Cela explique 
le dlilai, parfois assez long, 
qu'il faut pour avoir nos 

chiffres de vente: l'ensem­
ble des retours d'invendus 
doivent avoir Mé faits, ce 
qui est long car ils ne se 
font pas toua au jour le jour, 
mais per paquets groupant 
plusieurs jours, voire plu­
sieurs semaines. 

Poar uolr une 
bonne .._on 

Pour réduire les coûts 
sans devenir introuvable, il 
nous faut contr61er nos ven­
tes. O.. camarades 90l1t 
ainsi • contrôleur• de6 ven­
tes 11, ils vtlrifient la diffusion 
du journal, la modifient si 
nl§cessaire, contactent rl§gu­
lillrement les cMpositaires et 
les kiosquaires, et analyaent 
les r,aultats obtenus. Cette 
tlche indiapenuble est en 
mime temps pour eux une 
occasion de 118 familiariser 
avec la presse, avec la diffu­
llion de la presse ouvrillre. 
NS points farts, NS quar­
tiers faibles, etc. 

Noua sommes parvenus 
en mettant un rNNu (enc»­
re trop peu dense) de • con­
trôlt111n de vente II à anwlio­
rer 98f'lsiblement notre rap­
port diffusion/vente. Aux 
premiers mois du journal 
nous vendions 1 Roui/fi pour 
cinq diffu8's. Depuis un an 
noua vendons un Rouge 
pour trais diffuaff. Ce rlisul­
tat est moins bon que les 
eutre journaux. car Rouf/li, 
moins vendu, doit quand 
mime ltre prnent partout. 

Demain : Comment con­
tr61er IN vent•. et utlll­
•r IN Mrviv• NMPP. 

ABONNEMENT 
1 an 

6 mois 
3 mois 

Normal 
400 F 
200 F 
110 F 

Collectivités 
275 F 
140 F 
110 F 

Etranger 
650 F 
325 F 
180 F 

- Comptez un délai de dix 1ours entre la demande d·abonne­
ment et la réceptt0n du premier numéro. 
- Le chèque barré est à l'ordre de la SPN. avec la mention 

« abonnement ». 
- Pour les·plis fermés et l'envoi par avion. écrire au 1ournal. 
- Pour tout changement d"adresse. réabonnement interruption. 

joindre 2 F en timbres -
- - Pour to11te correspondance. 10tndre une bande d"abonnement 

ABONNEMENTS LEGISLATIVES 
Profitez de la pagination sur seize 

pages pendant les mois de février et de 
mars ; utilisez « Rouge» pendant la 
campagne des légismatives: pour 100 F. 
abonnez quatre amis, collègues d'ate­
lier ou de bureau, militants, pour quinze 
numéros. 

Chèque à l'ordre dela SPN. mention abonnements sur l'enve­
loppe. 

Rédaction-administration : 2. rue Richard-Lenoir, 
93100 Montreuil 
n1 : IIJI.OO.IO a 84. 
TMft: PRENO A 211.128f. 
Edt4 par la SPN ~ de pr: ... nouvelle). 
~ • .. publica!ion : Alain llabbio. ,..,._o de le conwniàion paritaire : .S. 722. 
Imprimé par Rotographi• ti Montreuil: 
Riccobono ( pour le Sud-Est) ; 
Midifax- Toulouse { pour le Sud-Ouest). 



événement 

LA GREVE GENERALE A PARALYSE 
TOUTE LA TUNISIE 

• Le gouvernement a décrété l'état de siège 
• Plusieurs victimes dans tes affrontements 

La journée de grève générale décrétée par l'Union générale 
des travailleurs tunisiens, a été très suivie. La provocation du 
régime contre les travailleurs ne devait rester sans réponse. 
Malgré un quadrillage de la police et de l'armée des centres-vil­
les. les travailleurs, les jeunes ont exprimé leur horreur d'un 
pouvoir qui n'hésite pas à tuer pour sauvegarder son intérêt. Le 
bilan est très lourd. 

Aujourd'hui comme hier, ce sont les travailleurs qui sont 
visés par la répression et déjà les premiers bilans sont lourds 
en morts et blessés. Il faut qu'une mobilisation sans précédent 
se déclenche en France et à l'étranger afin que les travailleurs 
tunisiens ne soient pas isolés. 

L'état de siège dkrété, les villes 
assiégés par d'importantes forces 
de police et de l'armée, voilà la ré­
ponse du pouvoir destourien à la 
grève générale qui~a paralysé l'en­
semble du pays. 

Dès mercredi soir, les forces de 
répression ont encerclé les points 
névralgiques de la capitale et des 
différents centres dans les principa­
les villes tunisiennes. 

Les organes de propagande, 
télévisions et radioe, diffusaient par 
intermittence des appels à la popu­
lation et aux travailleurs de rejoindre 
leur poete de travail et de ne pas 
suivre le mouvement de grève géné­
rale. Dans un premier temps, c'est­
à-dire mercredi après-midi, ces ap­
pels étaient plus un appel à , la rai­
son , et au, dévouement ,. Mais ra­
pidement, cela va se transformer en 
de véritables appels provocateurs et 
menaçants. 

On entendait à la radio que l'en­
semble des travailleurs des secteurs 
publics et des principales entrepri­
ses du pays devaient rejoindre leur 
poete de travail et cela en vertu d'un 
décret promulgué le soir même (nu­
méro 47-48) par le Premier ministre, 
et qui réquisitionnait de fait les tra­
vailleurs de ces secteurs. La provo­
cation va atteindre son paroxysme 
quand dans la soirée du mercredi et 
durant tout une partie de la nuit, 
d'une manière répétée, la radio 
comme la télévision vont appeler à 
la délation ouverte. 

H. Bcurguiba 

tre ville. On devait rapidement se 
rendre compte que la police utilisait 
pour la première fois des balles en 
caoutchouc ... Durant toute la nuit de 
mercredi à jeudi, le local de l'UGTT 
était assiégé par les forces de ré­
pression. Tous les syndicalistes qui 
étaient sur place ne purent avoir de 

contact avec l'extérieur et personne 
ne pouvait approcher le local. 

Jeudi tOt dans la matinée, les 
forces de répression campaient aux 
différents points névralgiques du 
centre de la capitale. Seuls quelques 
bus ont circulé dans le centre-ville 
ce qui indique que le mouvement de 
grève allait être suivi. Dans un pre­
mier temps, et malgré la tension qui 
régnait durant toute la soirée, tout 
semblait être calme. 

Rapidement, les attroupements 
autour de la place Mohamed-Ali (lieu 
du siège du syndicat) vont être dis­
persés avec une rare violence par la 
police. Encore une fois l'usage des 
gaz lacrymogènes et des balles de 
caoutchouc n'ont pas fait défaut. 

Les quelques magasins qui ont ou­
vert leurs rideaux, ce matin de jeudi, 
les ont refermés aussitôt. Da même 
pour les banques et pour les cafés, 
les marchés. Comme prévu, la pro­
vocation des forces répressives va 
faire monter la tension et de nou­
veau les manifestations vont avoir 
lieu de manière éclatée dans la capi­
tale. Des dizaines de magasins, cer­
taines entreprises dont le siège 
d' Air-France, ainsi que des autobus 
et des voitures ont eu leurs vitres 
brisées au cours des affrontements. 

De violents affrontements 

En début d'après-midi, toute la 
capitale était quadrillée, comme 
sous le colonialisme, avec inter­
diction de circuler dans certaines 
artères de la ville. Mais les manifes­
tations vont éclaté à la périphérie du 
centre-ville quadrillée. Des affronte­
ments encore plus durs que ceux de 
la matinée vont avoir lieu. Et c'est 
avec une sauvagerie digne des mili­
taires sous la colonisation que vont 

Les BOP encerclant la place Mohamed Ali, lieu du siège de l'UGTT. Armés et 

entraînés par l'impérialisme américain. 

répondre les forces de l'ordre. Bom­
bes lacrymogènes, balles de caout­
chouc, et y compris armes à feu ont 
été utilisées. 

Chiffrer les blessés, les arresta­
tions, les morts dans de tels mo­
ments est une tAche difficile, mais si 
l'on peut déjà relever des centaines 
de blessés parmi les manifestants, 
voire même des morts, au moins 
pour un, on est quasiment certain. 

Un jeune manifestant, descendu 
crier son horreur du régime bourgui­
biste, a été IAchement abattu par les 
forces de répression, ses camarades 
l'ont porté tout ensanglanté et ont 
parcouru les rues de la ville à bout 
de bras pour le montrer, en criant 
des slogans et en affirmant leur har­
gne à un régime assassin. 

Officiellement, on a fait part de 
la -mort de certains membres des 
forces de l'ordre. On n'a pas indiqué 
le chiffre de ces damiers. Cela pré-

sage de l'importance des ·victimes 
parmi les manifestants. 

L • armée qui, dans un premier 
temps, a été confinée dans la tAche 
de défense des lieux publics (minis­
tères, administrations, etc.) est in­
tervenue, et le centre de la capitale 
voyait pour la première fois des voi­
tures blindées qui n'ont cessé de 
patrouiller dans la ville et sa péri­
phérie. En cette fin de jeudi, le bilan 
est trop lourd en victimes pour que 
le mouvement de grève commencé 
hier puisse être arrêté. La terreur et 
l'épreuve de force qu'a voulues le 
régime chancelant, il les a eu. 
L'étendue du mouvement de grève, 
les manifestations qui ont eu lieu 
partout dans le pays sont une gifle 
cinglante à un régime discrédité. 

Ce régime assassin chancelant 
doit être mis à bas. La grève géné­
rale de jeudi est un début. 

Abdel Malek Chakib 

« T oot gréviste est 
un hors-la-loi ••• » 

Il était affirmé que tout tra­
vailleur n'ayant pas rejoint son poete 
de matin du jeudi serait considéré 
comme un hors-la-loi et tomberait 
de ce fait sous le coup des lois 
d'urgence, promulguées pour la pre­
mière fois depuis l'indépendance. 

«C'est pour collaborer à la relance du capitalisme 
que nous demandons des sacrifices aux travailleurs" 

Cela n'a pas emplché, dès mer­
credi, les travailleurs, les jeunes, les 
chômeurs et mime des gamins de 
sortir dans la rue et de manifester au 
nez et à la barbe de l'ensemble des 
forces de répression. 

Les manifestants ont harcelé les 
forces de l'ordre par des coups de 
pierre en scandant, poingts levés, 
, volBUrs de r ar!Jtlnt du peuple , et 
entonnait l'hymne de la résistance 
au colonialisme marquant par là la 
similitude des situations. 

Les affrontements devaient durer 
toute une partie de la nuit et offi­
ciellement on faisait état de 84 
arrestations parmi les manifestants. 
On aurait même entendu des tirs 
d'armes automatiques dans le cen-

déclare Luciano Lama, secrétaire général de la CGIL, membre du PC italien 
Dans une interview d'une page 

au quotidien romain La Republica. 
L. Lama, secrétaire général · de la 
CGIL, le premier syndicat italien, 
présente sa philosophie des « sacri­
fices ,. Nous reproduisons ici quel­
ques extraits de cette interview. 

, Le syndicat propose 11ux tra­
vaillBUrs une politiqu11 d11 sacrifices. 
Des sacrifices non margin11ux, mais 
subst11ntit1ls. , , Si nous voulons 
être cohérent avec l'objectif de di­
minution du chôm11ge, il est clair 
que · r amélioration des conditions 
des ouvriers occupés doit passer en 
seconde ligne. , 

Cela signifie , que la politique 
salariale au cours des prochaines 

années devra être très contenue, les 
améliorations que r on pourra de­
mander devant être échelonnées sur 
les trois 11nnéas de durée des con­
trats, tout le mécanisme de la 
caisse d'intégration devra être re­
vue de fond tin comble. Nous ne 
pouvons plus obliger les usines à 
garder un nombre de travailleurs 
supériBUrs à leurs capacités produc­
tives et nous ne pouvons pas non 
plus prétendre que la Caisse d' inté­
gration assiste de façon perma­
nente les travailleurs en excès. 
Dans notre documt1nt, nous disons 
que la Caisse doit assister les tra­
vailleurs pour une 11nnét1 tlt pas 
plus ( ... ). En somme: mobilité 
réelle de la maindd'œuvre et fin du 

système du travail assisté en per­
manenCB., 

Il s'agit d'un tournant dans la 
politique syndicale car jusqu'ici , on 
établissait un CBrtain niveau sala­
rial et un cert11in niveau d'emploi tlt 
t1nsuitt1 on dtlm11nd11it que les autres 
éléments économiques soit1nt fixés 
de façon à rt1ndrt1 possible ces ni­
veaux de salaire et d'emploi. Et 
bien nous devons être intt1/lec­
tullllemt1nt honnêtes : c'était une 
bêtise, parCB que <Jens une écono­
mie ouverte, les variables sont tou­
tes dépendantes les unes des au­
tres,. 

, Naturellement, nous n'aban­
donnons pas les licenciés à leur 
sort. Notre proposition est que les 

licenciés soit1nt inscrits sur des lis­
tes spéciales at aient la priorité 
absolue pour l'embauche. , , Le 
capitalisme BSt dans une phase dé­
clinante. Mais cela ne signifie pas 
du tout que, à moyen terme, il ne 
puisse pas encore soutenir d' inten­
ses phases de développemt1nt ( ... ). 

Je répète : c'est justement pour 
collaborer à cet objectif et l'utiliser 
pour résorber le chômage que nous 
appelons la classe ouvrière à un 
programme de sacrifices. , 

Si cette ligne ne passe pas dans 
la classe ouvrière , cela signifie que 
les égoïsmes sectoriels auraient ga­
gné. Si cela arrivait, il n'y aurait 
plus d' BSpoir pour ce pays ,. 

LES PATRONS D'ABORD! 
• Le comité central du PC/ réaffirme la nécessité d'un « gouvernement d'urgence » 

Les choses sont ainsi dites clairement. c· est pour sauver le capitalisme 
que les responsables communiste_s et syndicaux italiens montent en première 
ligne pour demander aux travailleurs de se serrer la ceinture. Lama, secré­
taire général de la CGIL et membre du PCI, le dit, on ne peut plus nettement, 
dans son interview (voir citations ci-dessous). 

Et pour cela les moyens sont simples : il faut adapter les revendications 
salariales aux exigences des profits patronaux ; il faut « licencier les travail­
leurs excédentaires ». Le terme a dû choquer puisque jeudi, Lama envoyait 
un rectificatif à la Republica pour préciser : « En substance, reconnaître 
comme je le fais que le personnel excédentaire ne peut pas être indéfiniment 
à la charge des entreprises ne peut pas signifier faire des « excédentaires » 
des « licenciés ». » Et cela signifie quoi, alors ? Les deux millions de 
chômeurs italiens se foutent des scrupules sémantiques de Lama ! 

Pour qui suit la politique du PCI et du mouvement syndical italien, ces 
propos ne sont apparemment pas nouveaux et représentent une bonne syn­
thèse de l'action de ces directions depuis dix-huit mois. Et pourtant trois 
points essentiels sont introduits qui marquent un pas significatif de plus dans 
la voie de la cogestion. Premièrement, les responsabilités de la crise éco­
nomique sont mises uniquement sur le dos de la politique syndicale et des 

travailleurs. Pas un mot de la politique patronale que, jusqu'à un passé 
récent, les dirigeants syndicaux comptaient encore comme « une » des 
causes de la crise. 

Deuxièmement, les sacrifices ne sont demandés qu'aux seuls travailleurs. 
Finies les grandes déclarations sur les « sacrifices partagés». Après avoir 
énumérés, sur une page entière de journal, les sacrifices demandés aux ou­
vriers, il ajoute, juste en passant, que : « Bien sûr, toutes les catégories doi­
vent faire de même ». Et comment donc ! Et Lama parle quelques jours après 
que la direction de la Fiat ait annoncé que 1977 avait été, pour l'entreprise 
turinoise, « une année en or » ! 

Enfin, il ne s· agit plus d" ouvrir la voie à une transformation de la société, 
mais, plus prosaïquement, de « collaborer à la relance du capitalisme ». Et si 
les travailleurs n· acceptaient pas sa ligne, « il n'y aurait plus d'espoir pour le 
pays». 

Non, les travailleurs ne sacrifieront pas un pouce des conquêtes obtenues 
aux prix de dures luttes pour remplir les coffres de patrons qui les exploitent, 
les usent puis les jettent à la rue. Non, ils ne paieront pas les frais de la crise 
mais se retourneront contre ses responsables. Lama place ses espoirs dans 
le capitalisme, les travailleurs dans son renversemer.: ' 

Anna Libera 
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et pourtant elle tourne 
• Communiqué des Jeunesses ouvriè­

res révolutionnaires 

Santiago Alegria, militant du Parti ouvrier révolutionnai­
re espagnol (PORE). actuellement sous les drapeaux, va 
passer devant le conseil de guerre. L'acte d'accusation sti­
pule: 11 Santiago Alegria est membre du PORE, parti non lé­
galisé et dont le but est de prendre le pouvoir pour implan­
ter une économie socialiste planifiée, qui à son point ex­
trême (sic ! ) se décidera pour une insurrection. » 

Alors qu'il fut arrêté, à l'origine, pour vol d'armes, accu­
sation retirée par la monarchie sous la pression de la mobi­
lisation ouvrière, les Jeunesses ouvrières révolutionnaires 
(JOR). section française de l'Internationale révolutionnaire 
de la jeunesse (IRJ) appelaient à un meeting, le 26 janvier, 
pour préparer une manifestation devant l'ambassade 
d'Espagne pour la-libération immédiate de Santiago Alegria, 
pour la légalisation du PORE. 

• Deux journées d'information contre 
la répression en Amérique latine à Lou­
viers 

A la salle des fêtes de Louviers, entrée libre. Vendredi 
27 janvier, à 21 h, film-débat : 11 la Spirale». Samedi 28 
janvier: de 14 à 19 h: exposition, diapositives, débat et 
sans doute un autre film. A 21 h : les Karaxu, chants de 
l'Amérique latine insoumise. 

• Il y a cinq ans, la mise hors la loi de 
l'Union nationale- des étudiants maro­
cains (UNEM) 

Le 24 janvier 1973, le pouvoir réactionnaire marocain 
décrétait l'interdiction de l'UNEM et procédait à l'enlève­
ment de ses responsables et de plusieurs de ses militants. 

Depuis, le mouvement étudiant marocain, à l'intérieur 
comme à l'extérieur du Maroc, n'a cessé de mener une lutte 
continue pour la levée de l'interdiction de l'UNEM, la libéra­
tion de ses responsables et militants et les garanties démo­
cratiques au Maroc. 

Pour commémorer cet événement, la section de Paris de 
l'UNEM a organisé une semaine de lutte marquée notam­
ment par une grève de la faim, du 23 au 27 janvier,·et un 
meeting, le 27, à la cité universitaire internationale. 

Cette semaine s'inscrit dans le cadre général de la lutte 
de notre peuple contre le régime réactionnaire qui, derrière 
le masque d'un pseudo-libéralisme, mène une guerre crimi­
nelle au Sahara et maintient une répression constante à 
l'intérieur de notre pays. 

Aujourd'hui, vendredi 26 janvier, au sixième jour de la 
grève de la faim, entamée pour le respect de la légalité de 
l'UNEM, se tiendra le meeting à la mafson d'Italie de la cité 
universitaire internationale, 9, boulevard Jourdan, Paris 
75014, avec la participation du président de l'UNEM, actuel­
lement en France, Aziz Menehbi. 

• Campagne contre les élections muni­
cipales en Pologne 

Le Mouvement de défense des droits de l'homme et du 
citoyen lancé à l'initiative du KOR met en garde dans des 
tracts la population polonaise contre le caractère II non 
démocratique » des élections aux ,, conseils populaires » 
qui doivent se dérouler dans tout le pays le 5 février pro­
chain. 

Le Mouvement rappelle que la Constitution polonaise 
stipule que II tout citoyen a le droit de voter et celui d'être 
élu » et estime que II ces élections ne sont pas démocrati­
ques puisque l'électeur ne peut voter que pour des candi­
dats jouissant de la confiance des autorités. » Le Mouve­
ment a également remis à la presse étrangère un communi­
qué dans lequel il énumère les II vexations » auxquelles 
sont en butte les personnes qui. dans les lieux publics, 
distribuent ces tracts. 

• Au Nicaragua, 
servatrice demande 
dictateur Somoza 

l'opposition con­
ta démission du 

Le Parti conservateur du Nicaragua a réclamé mercredi 
la démission du chef de l'Etat, Anastasio Somoza. Cette 
demande a été aussitôt appuyée par l'Union de libération 
nationale (UDEL), qui regroupe des conservateurs, les 
sociaux-démocrates, les communistes du PSN et l'extrême 
gauche du Front sandiniste (FSLN). 

La demande du Parti conservateur intervient au moment 
où ..;ne grève générale, décidée mardi en signe de protesta­
tion contre l'assassinat, il y a quinze jours, du journaliste et 
homme politique conservateur Pedro Joaquin Chamorro, 
paralyse le pays. 

Le report inopiné de la visite prévue du sous-secrétaire 
d'Etat US aux affaires interaméricaines retire encore un peu 
plus de légitimité internationale à la dictature finissante. 

• Début du procès de Irmgard Môïler 
et Bernhard Braun, en mars 

C'est le 6 mars que les militants de la RAF, Irmgard 
Môller et Bernhard Braun, comparaîtront devant le tribunal­
fortersse de Stuttgart-Stammheim. Le procès est prévu 
pour durer plusieurs mois et deux cent témoins seront en­
tendus à la barre au cours d'une trentaine d'audience. 

international 
Grève générale des dockers allemands 

Une première fissure 
dans la paix sociale à la Schmidt 

Depuis mardi e h du matin, les 20 000 dockers 
d'Allemagne t6d,rale sont en gràve g,Mrale lllimi­
t6e pour obtenir Ntisfaction de leurs revendications 
Nlarial••· Las centres de cette gràve sont les ports 
de Hambourg ( 12 000 gr4vlstes), Bremerhaven, Cux-

Francfort, 
de notre correspondant. 

Les travailleurs ont mis en 
avant une revendication de 
9 96 de hausse et, après une 
semaine de n'9ociation le 
patronat ne proposait toujours 
que 5,6 96. Non seulement la 
grève, mais '9alement le 
refus, par la bureaucratie 
syndicale, de cette offre 
patronale aont plus qu'inhabi­
tuels dans l'Allemagne de Hel­
mut Schmidt. 

En effet, la bureaucratie de 
l'IG Metall, le plus puissant 
syndicat allemand, a fait une 
vaste campagne de propagan­
de ces dernières semaines, au 
cours de laquelle son secrétai­
re Lederer, clamait:~ Nous ne 
sommes pas intéressés par 
des résultats obtenus par la 
lutte. i, Autrement dit : pas 
question de grèves. De même 
l'offre patronale de 5,6 96 
aurait été acceptée très favo­
rablement par la bureaucratie 
de la métallurgie. Car derrière 
le cas précis des dockers, 
l'enjeu de cette grève c'est 
tout le déroulement des négo-

ciations salariales en cours 
dans tous les secteurs. 

Les dirigeànts syndicaux 
arrivèrent la ièmainè dernière 
aux négociations avec une 
demande de 9 96. de hausse 
salariale. Les représentants du 
patronat avancèrent· 5 96 qui 
est la limite suggérée pllr les 
officines gouvernementales. 

97 ~ pour 
la grève 

La négociation commença . 
pour la recherche d'un accord 
librement consenti, comme te 
spécifie la 1'9islation réaction­
naire en vigueur. Un premier 
médiateur intervint pour pro­
poser un compromis à 5,3 96. 
Mais les militants syndicaux 
étaient déjà fortement mobili­
sés et la bureaucratie ne peut 
pas accepter. Un second 
médiateur proposa 5,7 96, 
mais c'était trop tard. Un vote 
fut organisé dans les ports : 
16 000 des 20 000 dockers y 
participèrent, et sur ceux-ci 
97 96 se prononcèrent pour la 
grève. 

haven, Lübeck, Emden, llrake et Nordenham. La grà­
ve a fflat,. au cours des n,goclations Nlarlal•• an­
nuelles qui sont actuellement en cours dans toutes 
les cat6goriH, face aux r6siatances patronales. 

La veille du .début de la grè­
ve officielle, un mouvement 
spontané avait commencé à 
Hambourg où la seconde équi­
pa ne s'était pas rendue au 
travail. 

Le principal négociateur du 
syndicat devait d'ailleurs 
déclarer très ouvertement au 
quotidien patronal Handels­
blatt qu'ils étaient obligés 
d'agir afin d'empêcher que 
l'action des militants ne se 
développe de façon autono­
me. 

La grève est suivie à 100 96 
dans tous les ports, mais il n'y 
a aucun mouvement d'auto­
organisation. La direction de 
la grève n'est pas !Mue mais 
l'10l'1'lmN par les responsables 
syndicaux. Cependant les 
directions syndicales demeu­
rent sous la pression de leur 
baae et une information non 
démentie stipule qu'elles 
viennent de refuser une offre 
de 6 96 par les patrons, alors 
que ce chiffre était leur objec­
tif il y a seulement quelques 
jours. Les grévistes, eux, ne 
semblent pas décidés à céder 
à moins de 8 96. -

Ils en appellent é la solidari­
té internationale et un appel a 
été lancé par ta Fédération in­
ternationale des transports 
pour que les navires alle­
mands 80Ïent boycottés dans 
les ports européens. 

La signification de cette 
grève est particulièrement im­
portante car elle montre 
l'exemple d'une autre voie à 
suivre pour mener les négo­
ciations salariales. Déjà, mardi 
et mercredi, 20 000 travail­
leurs des centres sidérurgi­
ques Von Thyssen ont déposé 
les outils pendant deux heures 
contre l'offre patronale de 
1,75 96 (dans ce secteur, le 
patronat invoque la crise de la 
sidérurgie pour proposer une 
c pause salariale I aux ou­
vriers). Des premiers signes 
de résistance apparaissent 
aussi dens l'industrie automo­
bile. 

Ainsi, avec la mobilisation 
des syndicalistes des ports 
appara'lt une première fissure 
dans l'Allemagne de· la paix 
sociale. 

M.D. 

Peter Camejo du SWP, s'adressant aux délégués du congrès de la YSA. 

Le 18e Congrès de la Young Socialist Alliance des USA 

Une organisation de jeunesse révolutionnaire 
dans la citadelle impérialiste 

Le congrès de la Young Socialist Alliance (YSA, 
organisation de jeunesse du Socialist Workers 
Party, organisation trotskyste américaine) s'est tenu 
à la fin décembre. Nous revenons aujourd'hui sur ce 

Fondée dt\s le début des 
années 80Ïxante la Young 
Socialist Alliance a participé 
de tous les combats de la jeu­
neue américaine contre 
l'irns>'rialiame, notamment au 
travers de l'ensemble des 
mobilisations de masse contre 
la guerre du Vietnam où elle 
fut à l'initiative d'un des plus 
importants mouvements de 
maaae étudiant contre la 
guerre : te Student Mobilisa­
tion Committee. 

Aujourd'hui, plus de quin­
ze ans aprh, alors que les ac­
tivitn de la YSA ont contri­
bué activement à la construc­
tion du parti révolutionnaire 
dans la citedelle impérialiste, 
ce congrès abordait une nou­
velle' étape. Cette nouvelle 
étape est à l'enseigne du 
tournant des trotskystes 
américains vers la classe ou­
vrière. 

En effet, sous les coups de 
la crise économique mondiale, 
la . bourgeoisie américaine 
passe aujourd'hui à une offen: 
sive généralisée contre les 
conquêtes, contres les acquis 
obtenus ces · dernières années 
par les femmes, les minorités 

nationales et les travailleurs. 
Cette politique du grand 

capital américain provoque 
aujourd'hui un début de radi­
calisation de la classe ouvrière 
américaine, un changement 
de conscience parmi des tra­
vailleurs et des couches op­
primNS de la société. 

Aussi, toutes les activités 
de la YSA aont-elles placées 
sous le ligne de la riposte 
àces attaques, de la mobilisa­
tion de la jeunesse au côté 
des travailleurs. 

Contre les attaques aux 
droits des mlnorit& 

C'est d'abord la bataille 
contre le c Bakka Case deci­
sion ,. Bakke est étudiant, 
blanc, de 37 ans, recalé plu­
sieurs fois à son entrée en 
faculté de médecine. Aujour­
d'hui, Bakke explique que 
l'impossibilité de son inscrip­
tion à l'université est la faute 
du c quota réservé , aux 
minorités raciales à l'universi­
té de médecine, quota de 
16 96. Aussi proteste+il con-

congrès qui constitue un moment important dans la 
construction d'une organisation de jeunesse révolu­
tionnaire aux Etats-Unis. 

tre ce quota et porte-t-il 
plainte auprès de la Cour 
suprême pour que cette der­
nière déclare anticonstitution­
nel ce droit acquis des minori­
tés raciales. 

Cette question est très im­
portante car, derrière Bakke, 
se regroupe aujourd'hui toute 
une fraction de la bourgeoisie 
américain, de l'administration, 
pour reprendre ces conqultes, 
pour faire du c cas Bakke I le 
point de départ d'une campa­
gne contre les droits des 
minorités opprimées. 

Aussi la YSA propoee-t­
elle à l'ensemble des syndi­
cats, des orQiloisations de 
femmes, de NcSirs, la prépara­
tion d'une manifestation cen­
trale le 15 avril à Washington. 

La YSA engage d'ores et 
déjà, avec le SWP, une 
campagne de défense des 
droits démocratiques autour 
de la défense d' Hector Marro­
qui. Marroqui est militant de 
la YSA et du SWP. Mexicain, 
il est accusé par la justice de 
son pays d • activités terroris­
tes, et celles-ci demandent 
son extradition. 

En défendant Marroqui, la 
YSA ne défend pas seulement 
un de ses militants, mais elle 
défend les droits élémentaires 
de tous les réfugiés. En em­
pêchant l'extradition de 
Marroqui, la YSA défendra 
aussi les droits des travail­
léurs mexicains, chicanas, aux 
USA. C'est aujourd'hui ce qui 
donne une dimension interna­
tionale - et donc qui nous 
concerne - à la campagne 
pour défendre Marroqui. 

Voilà les activités autour 
desquelles s'articule le travail 
quotidien de la YSA dans le 
Mouvement étudiant, parmi 
les femmes, les Noirs et les 
Chicanas. 

Tant les discussions de ce 
XVIII- Congrès que la compo­
sition de l'organisation : près 
de 25 96 de Noirs et de Chica­
nos, plus de 40 96 de femmes, 
la présence dans plus de 40 
villes, la vente de 4 000 jour­
naux (Young Socia/ist), 
traduisent incontestablement 
la capacité de la YSA de 
répondre aux exigences nou­
velles de la situation politique 
américaine. 



Les mots 
et les actes 

, L'Union •• IJllu/liata tN 
progm doit entrer à l'Autlf11-· 
bllH,, noua prenona l11a diaposi­
tiona pour ce/11 •· expliquait mer­
credi le eecrltaire de la N«Mra­
tion du PCF du Val-d' Oiae. Et le 
maire conwnunillte de Persan. 
candidat qui s'est retiré pour 
Gallet de l'UGP, ajoute : , Je 
minllf8i la cempagn11 a111JC tout11 
I' lm•gi11 dont j11 auia et1pabl11 
pour qu11 11111 lll11Ct11Ura commu­
niata comprennent bi11n la 
aignification dtl ce f/116ttl. • U n'y 
a donc pas d'ambiguïté. La PCF 
• délliste pour un gaulliste c de 
gauche • qu'il va eoutenir contre 
un militant du Parti eocialiste. 

, Notre gtlatll a un11 aignification 
politique•· a précisé le maire de 
Persan, , tout mettre .,, œuvr• 
pour qu11 M. Poni11tow:,ki aoit 
battu. • Ponia est en effet le 
député 9C>rtant : mais les aonda­
ges, notamnw,t celui publié 
récemment par 111 Ouotidilln de 
Paria. donnait une chance au jeu­
ne eocialiste, Alain Richard. nou­
veau candidat du PS. Il montrait 
ainsi une progreuion epecta­
culaire (12 points), alors que le 
PC Mait traditiœnellem.-it en 
tlte pour la gauche, dans cette 
circonecriptiœ. La cirection du 
Parti conwnuniste_ a donc chcisi 
de contrecarrer cette évolutiœ 
en doublant le Parti eocialiste sur 
sa droite. 

Voilà une n§alité qui surpren­
dra tous ceux qui avaient oublié 
la fameu• c quatriàme compo-_ 
sante • et la politique de collaba­
ration de c:18119811 de eon promo­
teur. le PCF. Marchais, l'ex­
champion de lutte conte le c vira­
ge à droite • du PS. en rappelle 
l'actualité dans eon interview à la 
revue gaulliste l'ApPfll: , Noua 
continuona à ,,.,,.., que œtt11 
compoHnte jouerait un rô/11 
util11 à I• f111Uch11. Nous ftlisons 
tout ce qui dliptlnd de noua pour 
qu' 111111 •· 11xprim11 fit jou11 ce 
rô/11. • Alors, comment croire une 
seconde qu'un parti qui tient de 
tels raisonnements puisse défen­
dre les intérêts des travailleurs 7 

La PCF • proclame la seule 
garantie contre les preuions de 
la droite sur le Parti eocialiste. et 
met en 8811e... un groupuacule 
bourgeois, en appelant les tra­
vailleurs à voter pour Gallet. Pire. 
il s'allie avec lui contre un autre 
parti ouvrier. Quelle est la posi­
tion de ce Gallet Sàr le SMIC 7 
Les netiœalisatione 7 La hiérar ... 
chie des salaires ou l'emploi 7 
L 'Hum11nité ne nous le dit pas. 
Or, ces questions eont décisives 
pour les travailleurs qui votent 
habituellement communiste. 
Gallet a-t-il de meilleures posi­
tions que François Mitterrand 7 
lnfluence-t-il une partie de la 
classe ouvrière 7 Subit-il moins 
l'influence de la droite 7 

Non, puisqu'il en vient. La 
présence de gaullistes c de 
gauche • - conwne celle de radi­
caux de gauche - dans un gou­
vernement ou une majorité parle­
mentaire n'est certainement pas 
une garantie contre l'austérité. 
Bien au contraire. Sie 1era oons­
tamrnilnt un des argunwits pour 
l'accepter. Que r~drons lès 
travaileurs communistes qui 
auront voté pour Gallet quand 
Marchais, ministre ou député, 
leur dira : , Ne rev11ndiquez pas 
trop, vous mllttltlZ ,,,, péril I' uni­
té aw,c Gal/fit ou Fabre 7 11 Ils se 
souviendront peut-être avec nos­
talgie des envolées du eecrétaire 
général contre l'austérité de gau­
che. Mais ils devront également 
se souvenir que cet appel, leurs 
pàres les avaient déjà entendus à 
la Libération. cet autre c moment 
crucial de notre histoire •· où 

. c communistes et gaullistes se 
sont trouvés côte à c6te • au 
gouvernement. Voilà à quoi sert 
un gaulliste de progris 1 

JNn-Yvn Touvals 

vie politique et sociale 
Après avoir reproché au ·ps d'avoir pactisé avec la droite 

LE PCF S'EFFAC·E DEVANT UN CANDIDAT 
. : 

GAUWSTE << DE GAUCHE ,, A PONTOISE 
Au matin du discours de Giscard sur le « bon choix » pour 

la France, les partis de l'Union de la gauche (qu'un sondage de 
,, !'Aurore» vient de donner majoritaires. avec 25 sièges 
d'avance et ao· nouvelles circonscriptions) précisent leurs 
positions: 

Le PCF répète qu'il n'a pas tourné la page de l'unité et 
qu'il veut.aller au gouvernement si la gauche gagne, mais il 
ne se prononce toujours pas sur le désistement au second 
tour. Fait hautement significatif : au moment même où il 
reproche au PS de vouloir s'allier avec la bourgeoisie, il vient 
de faire savoir, officiellement, qu'il ne présenterait aucun 
candidat ni dans le Val-d'Oise ni à Nice pour permettre à un 
gaulliste de remporter le siège plutôt qu'un socialiste. Cette 
façon de faire ta courte échelle à un candidat bourgeois 
(baptisé ,, de gauche.» pour la circonstance) s'explique sans 
doute par la votonté de s'assurer les reports de voix de l'élec­
torat modéré inquiet de la polémique contre le PS. Mais, plus 
profondément, elle en dit long sur tes ,, ouvertures à droite » 
que le PCF est prêt à opérer s'il va au gouvernement. 

Il a également confirmé que le candidat du PCF se retirait 
au profit de Claude Bourdet à Vil1eurbanne, et de Marcel Cor­
neau à Marly-le-Roi. 

Quant au Parti socialiste, il semble préoccùpé, à 
la veille du discours présidentiel, de confirmer son respect 
des institutions. Ainsi Gaston Defferre vient de déclarer sur 
Europe 1 que le PS n'entendait pas· abréger le mandat de 
Giscard : ,, En cas de victoire de la gauche, te président de la 
République aura pour devoir d'appeler le plus représentatif 
des leaders de la gauche pour former le gouvernement. Il aura 
également pour devoir moral et constitutionnel de tenir 
compte du choix fait par les électeurs. M. Giscard d'Estaing 
ne serait dans cette situation ni otage. ni recours : simple­
ment un président de la République appliquant la Constitu­
tion. Il n'y aurait pas non plus, comme te prétend M. Chirac, 
de crise constitutionnelle. » 

Président de droite, majorité da gauche. où est donc le 
problème? Il suffit d'être prêts à s'entendre ... C'est aussi 
l'avis de Robert Fabre qui vient de réaffirmer que, si Giscard 
,, nommait après la victoire de la gauche un Premier ministre 
de gauche, nous ne demanderions pas que soit en cause te 
président de la République. » 

F. L. 

Marchais à Orléans: il faut des réformes démocratiques 
;: 

Orléans, de notre corn,spondan­
te. 

Georges Marchais s'est adressé 
mercredi eoir à 8 000 pereonnes réu­
nies au parc des Expositions 
d'Orléans. , L• chanfJllment paue 
par la présence au gouv11rnt1mllflt de 
n,prénntanta du parti des travail­
l11Urs, il pau11 par la prénnc11 de 
mini6tftl6 communiat11a au gou­
vtNnflf11t1nt du paya•• s'est-il écrié. 
En effet, , /11s mini•tr11s communis­
tn, c· at la 1J11rt1nti11 qu• /11 gou­
verntlf11tlnt n11 poursuivra plua un11 
politiqu11 de sacrifice• pour /11s tra­
vai/111Ur• 11t de cadeaux pour l11s 
grands capitaliatu 11. Cette garantie 
est nécessaire car le PS recule : 
, Françoia Mitterrand annonce qu'il 
apPflll•ra à , un grand ttffort natio­
nal 11. Et lundi soir, à Toulon, il a 
préciail ce qu'il avait en vu11 à ce 

auj11t : • Nous (les socialistes ) noua-· 
serons plus à l'ai• pour demander 
des sacrifices aux travailleurs 1 • 
Alors quoi 7 Encora des Hcrifiet1a I 
C. stlfait cela 111 changement 1 --

Avec les communistes au gou­
vernement, il ne sera pas question 
de gérer la crise. , Si la 1J11uch11 
I' 11mport11, il faut qu'il y ait, il y 
11ura des ministr11s communiat11s au 

gouv11m11ment ( •.. ) chaqu11 voix ap­
portlH, /11 12 mar• aux candidats du 
Parti communiat11, c'est la garanti11 
qu'il ,,,, •11ra bien ainsi. 11 Et Mar­
chais d'inciter Mitterrand à prendre 
le téléphone. La PCF est prit à 
reprendre les négociations à toute 
heure du jour ou de la nuit. Il ne cite 
cependant pas le Programme com­
mun. mais parle , d' un11 gr11nd11 
politiqu11 de progrès soci11I fit d11 
réformu dilmocr11tiqu11s 11. 

La direction du PCF a donc bien 
modifié son langage. Il n • est plus 
question dans ce discours de condi­
tionner le désistement au deuxit\me 
tour, mais d'aller au gouvernement 
avec le meilleur rapport de forces 
électoral 1 

Georges Marchais et les orateurs 
qui l'ont précédé ont longuement 
parlé du ch&nage, de la misc\re, des 
luttes dans la régiœ. Cela n'était 
pas indifférent quand, dans les q_uar­
tiers les plus ouvriers, et aussi ceux 
où la présence du PC est la plus 
forte, une liste LCR-LO avait aux 
municipales réalisé .des scores éle­
vés, juaqu' à 19 % dans les bureaux 
de vote les plus prolétariens. La PC, 
lui, était préNnt sur une liste Union 
de la gauche. Ce n'est donc pas par 
hasard si Marchais a chcisi la plu­
part de ses exemples sur la misc\re 
des travailleurs dans ces quartiers. 

Un syndic~t CGT écrit à Georges Séguy 

cc .NON A UNE OFFICINE A LA SOLDE D'UN PARTI " 
Il y a quelques jours, François Mitterrand avait effective­

ment« lâché» quelques mots à l'encontre de Georges Séguy qui 
ont paru irrecevables à son destinataire et à bon nombre des 
responsables et de militants CGT. Georges Séguy n'a pas non 
plus mâché les siens en déclarant en retour que François Mitter­
rand << ne connaît pas grand chose au mouvement syndical. » ; 
Beaucoup de commentaires onj: eu lieu sur la joute verbale des · 
deux dirigeants. Et la CGT en··a profité pour faire donner des 
responsables fédéraux, de la fédération de la métallurgie 
notamment, tels que Louis Postel ou Alphonse Véronèse, « inor­
ganisés politiquement ». pour défendre leur secrétaire confédé­
ral et sauver par là même l'indépendance syndicale. 

Il a été fait longuement état des positions adoptées par 
Claude Germon et Pierre Carassus au sein de· la commission 
exécutive de la CGT. Ces personnalisations du débft offrent le 

. danger de faire oublier _ qu'il a gagné, beaucoup d'autres 
militants. Mais si, jusqu'à présent, ces derniers avaient exprimé 
leur désaccords à titre individuel. pour la première fois, un 
syndicat CGT. celui de la Compagnie européenne de traitement 
des eaux. vient d'exprimer sés critiques vis-à-vis de la direction 
confédérale. 

Ces derniers temps, Georges Séguy avait insisté sur le fait 
que les opposants n'avaient jamais fait part de leurs divergen­
ces dans leurs propres structures syndicales. Ceci avait égale­
ment été souligné par le secrétaire général de l'union départe­
mentale de Seine-Maritime. où les opposants font circuler des 
pétitions : même constat de la commission exécutive de la sec­
tion CGT du centre de tri postal de Paris-Est où 11 militants 
avaient adressé une lettre ouverte au secrétairit général de la 
CGT. Toutes ces affirmations tendaient à mettre en garde les 
opposants sur une pratique qui était considérée par la direction 
confédérale comme fractionniste et antistatutaire. Par contre, 
ces critiques achoppent sur les déclarations du syndicat de la 
CTE, dont nous publions ci-dessous la lettre qu'il a adressée à 
Georges Séguy, et dont nous avons reçu copie, envoyée égale­
ment au ,, Monde ». à (< l'Humanité ». au ,c Matin ». à ,, Libéra­
tion ». au « Canard enchaîné ». au <( Nouvel Observateur». et à 
« la Vie ouvrière ». l'hebdomadaire de la CGT qui, après toutes 
les déclarations faites par des responsables syndicaux à propos 
du fédéralisme, se devrait donc de publier cette,lettre. Ce sera à 
vérifier dans le numéro de la semaine prochaine. 

Eric Oswald 

Lettre ouverte au camarade Séguy, secrétaire général de la CGT 
, 'L11 syndicat CGT d11 la 

C7E (Compagni11 t111roPIH,nn11 
d11 tr11it11m1111t des 1111ux) ,,,~ · 
préstlfltll 90 % du syndiqué!I 
et environ 15 % du p11r­
sonnlll. Noua avona 11U der­
ninmllflt à affronttlf de gra­
vas difficulté• : des licllflci11-
menta nous ont duramènt 
touchés. Environ 43 per­
aonna sur un ttff11Ctif da 213. 

L • aida qu11 nous 11tttlfldions de 
notr11 OftJ11ni1111tion •yndica/11 
n' at pa• venu11. Nou• 
n' avon• ,,,,,contré qu' incom­
préhension à notre lutt11 ayn­
dica/11. Dans cel/11-ci, nous 
avontr dénoncé /11 •c•nda/11 de 
la vantll "" ,. NU par dllUX 
groupa privés pui•sant• : la 

Compagni11 général11 da tNIUX 
(CGEJ 11t la L'lf)nnaise des 
Nux. Noua faisan• parti11 du 
premitlf group11 fit malgré s11s 
suptlf-bilnéfiées réalisés 11n 
1976 ( 112 millions), nou• 
avona aubi des liet1nci11m11nts. 

, Notr11 11ction pour refu­
ser de tlll/11s m11sur11s ont été 
l11a suivant11s ; m11nif11station 
au miniatilr11 du Travail, 
manif11station eu miniatilre 
de I' Equip11ment, manif11•ta­
tion au sièg11 dt, la CGE, cam: 
pagn11 d'information auprès 
des 144 commun•• d11 la ban­
li11Ut1 da Pari• de66tlfVÎIIS p11r 
la CGE, campagne de pr11sa11, 
information auprès d• élus 
(député•. •lmat11Un). Noua ne 
somm11• paa l11s s11UI• tra-

vaill11Ur• à souffrir d11 c11tt11 
aituation dt, conflit et notre 
avenir est plu• qu11 précaire. 

, C' 11at pourquoi nous 
pensona qu11 la dirt1ction du 
•yndicat CGT n11 dtlvr11it pas 
noua amentlf à d' autra pro­
blilrn11s tllls que I' a/ign11m11nt 
fréqutlflt de la dir11Ction da la 
CGT aur l11s positions du PC 
et •on rô/11 actif dan• sa cam­
pagn11 él11Ctoral11 qui fauss11 
60Uvant l'action des •yndi­
quéa. Contr11ir11mt111t à ce qui 
.,, PHSII dans btHIUCOUp "" 
•yndicat• adhérenta à la FSM, 
nous p11nson• unanimement 
qu11 la lutt11 syndical• doit 
itr11 a••ocilH, à la propatJllnda 
po/itiqu11. C' 11st ce que noua 
rapplll/11 /11 t11xt11 d11 nos ata-

tuts : • Tout en luttant pour la 
suppression de l'exploitation 
capitaliste. notamment par la 
socialisation des moyens de 
production et d'échange ... nul 
ne peut • NrVir de 90n titre 
de confédéré ou d'une fonc­
tion de la confédération dens 
un acte politique ou électoral 
extérieur à l'organisation. • 
Nou• te damandona d' lll}ir 
dan• ce Hna et de continuer 
IÎ fairll dfl la CGT un mit11bl11 
outil de lutte face au patro­
nat, et non un• officin11 à la 
aold• d'un p11rti qulll qu'il 
soit.• • 

Pour le ayndicat CGT 
de la CTE, le d61'1,u6 

ayndical, 
R.Lachuer 
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Unejoarnée 
comme les autres 
• Internement arbitraire 

Le GIA (Groupe information asile). l'union départementa­
le du Val-de-M•ne. la section CFDT de l'hôpital Esquirol 
ont i nouveau appelé l'attention, mardi 24 janvier. sur le cas 
de l'internement •bitraire en hôpital psychiatrique de Mou­
loud Bouchaal. La CFDT a fait état des démarches faites 
pour faciliter la sortie de Mouloud Bouchaal et fait état de 
pressions exercées sur lui pour qu'il reparte en Algérie. 

• Crise des municipalités de gauche 
~u~) , 

Marcel Rosette le responsable du PCF aux collectivités 
locales a indiqué dans une conférence de presse hier : « Ce 
n'est pas en provoquant là crise dans les municipalités de 
l'Union de la gauche que nous servirons les intérêts de la 
population qui nous fait confiance.» Mais en présentant la 
nouvelle revue cc l'Elu d'aujourd'hui ». il s'est montré solidai­
re des élus communistes de Dreux et Besançon. Ceux-ci. 
rappelons-le. ont refusé de voter les budgets municipaux. 
Hubert Dubedout de son côté estime que les crise évoquées 
par la presse sont « l'exception ». « Ce que nous savons 
c'est que la direction du Parti communiste a donné la consi­
gne de ne pas transposer au niveau municipal les difficultés 
que la gauche connait au niveau national.» l'avenir tran­
chera. 

• Rencontre Fabre-Mitterrand 

Un « sommet >> Fabre-Mitterrand aura lieu mardi pro­
chain à 15 h au siège du Parti socialiste. A l'ordre du jour: la 
situation politique et l'application de l'accord électoral pour 
le premier tour entre les deux formations. Il y aurait du tira­
ge que l'on en serait pas étonné. 

• La grève continue à Dauphine 

Les étudiants de premier cycle de l'université de Paris-IX 
Dauphine poursuivent leur grève entamée jeudi 19 janvier 
contre l'instauration d'un examen traditionnel dont les 
épreuves doivent se tenir en février à Arcueil. Ils ont occu­
pé, mercredi. les locaux de l'administration. tandis que le 
rectorat de Paris faisait appel aux forces de l'ordre qui 
prenaient position aux alentours de l'université. Les étu­
diants ont d'eux-mimes mis fin dans la soirée à l'occupa­
tion mais ont. évidemment, poursuivi leur grève. hier jeudi. 

• Les « autonomes » contre les travail­
leurs à Nanterre 

Jeudi 26 janvier. à l'université Paris X-Nanterre. un grou­
pe d'une dizaine d'étudiants se revendiquant de« l'autono­
mie » investissent le restaurant universitaire afin de « prati­
quer l'autoréduction » (comprendre !:lousculer le personnel 
pour rentrer sans payer). Ils se sont attaqués violemment 
aux femmes de service : échange de bouteilles cassées avec 
le personnel du RU. Non contents d'agresser les travailleurs 
de la faculté. ils se sont rassemblés. d'autres groupes armés 
sont arrivés et après avoir bousculé des étudiants de la fac, 
ont mis à sac et début d'incendie dans le local de l'UNEF­
Unité syndicale. Ceci est inacceptable ! Les organisations 
ouvrières et démocratiques ne ne peuvent tolérer ces at­
teintes à la liberté d'expression. 

• Les nouveaux chantiers nucléaires 
d'EDF 

Le marché français est aujourd'hui dominé par Frama­
tome en ce qui concerne la construction des centrales. 
Pourtant. le ministre de !'Industrie a affecté de voir une dis­
persion fantastique et a annoncé une poursuite de la ratio­
nalisation en ce domaine. C'est ce qu'il a déclaré en clotu­
rant le colloque sur l'industrie nucléaire et le marché des 
grands ensembles industriels au Palais des congrès. On sait 
ce que ça veut dire: diminuer encore la part du CEA et aug­
menter encore la concentration autour de Framatome. de ce 
cher Empain. 

Par ailleurs. ont été annoncés les programmes d'EDF en 
matière nucléaire pour 1978, sera mise en chantier la centra­
le 1 300 Mwe de Paluel 3, et poursuivi le programme 
900 Mwe avec Cruas 1 et 2. Blayais et une autre sur un site 
à définir. Pour 1979, EDF prévoit trois centrales de 
1 300 Mwe : Paluel 4, Saint-Maurice-l'Exil, Flamanville et 
deux de 900 Mwe. Cruas 3 et 4 comme l'a dit Giscard à son 
interview au cc Monde » mercredi, c'est « raisonnable» et 
« démocratique ». 

• Fabre d tète de Maure 

Robert Fabre. venu soutenir hier matin les candidats 
MRG de la Corse. a déclaré « qu'en aucun cas. les radicaux 
de gauche n'appuieraiênt la majorité actuelle si elle était 
reconduite». D'autre part, il a estimé que cc si le centralisme 
s'est justifié à une certaine époque pour réaliser l'unité 
nationale. il ne se justifie plus aujourd'hui et doit faire place 
à la décentralisation qui est la reconnaissance de l'identité 
propre et de la spécificité de chaque région ». 

Voilà que les caciques font peau neuve. les magouilles 
et les prébendes ne suffisent plus pour se faire élire. 

vie politique et sociale 
LA BATTUE BOURGUIGNONNE 

DE GISCARD 
Ce n'est plus un voyage. c'est un st-ple-chease. Gis­

card en Bourgogne. c'est encore mieux que le« le voyage 
de M. Perrichon » dans le Limousin. En quarante-huit heu­
res. le président de la République aura. en effet. accumulé 
les présentations dè conseils municipaux. hommages aux 
monuments aux morts ou historiques. agapes gastronomi­
ques et décorations folkloriques. Sachez-le : ce soir. le 
chef de l'Etat sera aussi un nouveau membre de la confré­
rie des chevaliers· du Tastevin et titulaire de l'Ordre des 
vieux métiers ... 

Hier, Auxerre, Saulieu Précy-sous-Thil. Vitteaux. Som: 
brenon et Dijon ont vu défiler au pas de charge le prési­
dent et sa suite. Aujourd'hui. c'est au tour de Nolay. Mont­
ceau-les-Mines. Le Clos-Vougeot et Verdun-sur-le-Doubs. 
Le chronométrage sera aussi rigoureux que la veille. Le 
temps d'un dépôt de gerbe au pied de la statue de Carnot 
-l'un de ceux qui terrassa les d'Estaing de 1789- d'un 
déjeuner avec les membres du comité économique et so­
cial régional et d'une dégustation d'un ou deux millésimes 

« parmi les meilleurs a-us » et Giscard se retrouvera sous 
le chapiteau de Verdun-sur-le-Doubs. devant 10 000 invi• 
tés. pour un discours « national ». 

Car le tourisme n'est pas tout. Ce voyage. l'a-t-on 
assez répété, est aussi et surtout politique. Au niveau le 
plus politicien du terme d'abord: les arrêts de Giscard 
correspondent comme par hasard à des circonscriptions de 
candidats giscardiens, pour la plupart menacés. Mais le 
président entend aussi répondre aux angoisses de la Fran­
ce profonde. Après diverses péripéties en forme de couacs 
- absence des élus communistes et socialistes au déjeu­
ner de Saulieu. manifestation d'agriculteurs de la Nièvre, 
manifestation CGT-CFDT-FEN à Dijon - Giscard lui indi­
quera donc. ce soir. lors d'un discours le « bon choix » Il en 
o déjà fourni quelques éléments hier. lors d'un discours à 
Auxerre_ Ouverture. ténacité. unité: c'est sur ces thèmes 
battus et rebattus qu'il entend broder. Autant dire que re 
bon choix bourguignon risque de manquer singulièrement 
de saveur. 

Le «bon choix» du «bon arbitre» 
A la veille du diecours de 

Giscard, les cMbets de la droi­
te • concentrent aur la ques­
tion du prHident. Maurice Du­
verg• eort juste à point un li­
vre : EchflC IIU roi. sur les mil­
le facett• des divers r'9imes 

· « .-ni-prNidentiels 1. 
Giacard, par le cMjeuner de la 
majorit4 organiu à 101'1 retour 
de œte d'Ivoire, a réaffirfflll 
101'1 ~ d'arbitre. 

c· est donc en vertu de sa 
mission prNidentielle qu"il in­
diquera le « bon choix pour la 
France 1. On peut cWjà piivoir 
I• commentaires : a-t-il 4t4 
• fidlJ/e Il à I' • IIIIPrÏt Il de la V­
R6publique 7 S'est-il engage§ 
• trop e1111nt II ou • P•• 
auez 11 7 &t-il ou n'est-il pas 
• MH'ti Il de 101'1 ~ d' arbi­
tre 7 

C'est l'article 5 de la 
Constitution de 1958 qui fait 
du pl"Nident de la fWpublique 
lWI arbitre : • Le prl6ident 
•••ure, par .,,, arbitrage, le 
fonctionlHlfnMt rlg,.,lier de• 
pou110if6 public•. 11 

Ce ~ 4minent est 14giti­
"" par le fait qu'il est cllu par 
le suffrage t.lliverael, c'est-à­
dire l'expreeaion la plus haute 
de la c M>Uverainet4 populai­
re I bourgeoise. En instaurant 
ce mode d' cllection en 1962, 
par une nlviaion conatitu­
tionelle. De Gaulle consacrait 
sa fonction d'arbitre c au 
dessus dea partis 1. D'autres 
dilP(J8Ïtiona de la Constitution · 
permettent l'exercice de ce 
~ d'arbitre : l'article 11, par 
lequel le pnlaident peut orga­
niser un nlMrendum (il doit 
toutefois le faire, non de aa 
seule initiative, mais sur pro­
poaition du gouvernement ou 
des deux AaaernblNe); l'arti­
cle 12 qui, lui, donne le droit 
de diaaoudre la Chambre des 
<Mputn : et l'article 16' qui 
fait du pr4aident I'• • ultime 
recoun de la nation II et ins-

taure lWI v4ritable tkat d'ex­
ception. 

Mais, l'exercice de ce~ 
d'arbitre n'est en fait poaaible 
que lorsque le prHident peut 
s· appuyer aur une large ~ 
rité, comme De Gaulle sur 
l'UNR. Sinon, le fonctionne­
ment des institutions est riche 
de caae-tltes jwidiquea et 
politiques 1 

D' lWl8 part, des traita pro­
pres au r4gime parl.-nentaire 
« classique I subeiatent : le 
gouvernement nommé per 
c:Mcret, n'est pourtant pas 
responsable devant le prni­
dent, mais devant l' Aaaem­
bl'8. c· est le gouvernement, 
et .non le prnident • irres­
ponuble II qui dirige en pri~ 
cipe le paya, en vertu des arti-

cl• 20 et 21 de la Constitu­
tion : • La gouw,rne,nent 
dlttermiM tlt t:OIIGJit la poli­
tique de la nation 11, • I• 
Prwnier minidre dirit111 I' ac­
tion dl gouw,,,,.,,-,t. Il 

Pratiqu«fwrt, on ne peut 
imagins un gouwnwnmt qui 
..-ait oppoN à la rnajorit4 de· 
r Aaeembl'8. .....,_ ai 1e 
prNident peut, en th«lrie. le 
conatitaa à • guïee_ Ainsi, en 
cas de victoire de la gauche, il 
aerait int-ble pour Giscard 
de ne pas nomnwr lWI gouver­
nement de gauche_ 

La aeconde Ïn1J9SN vient 
de la coexistence de deux 
autorit4s -- du suffrage 
tnverael, I' Ammbl'8 et le 
prNident. La conflit est inlO-

Conseil des ministres 

luble, car il n'existe aucun 
tampon entre ces pouvoirs. R 
y a concurrence de 14gitimit4. 
Enfin, le préaident est à la fais 
c arbitre I et chef de faction. 
Pour pouvoir gouverner, il doit 
s'appuys aur un ou des partis 
qui forment ce qu'on appelle 
la « rnejorit4 prHidentielle 1. 

La cri• actuelle de la 
bourgeai• aggrave encore 
cette difficult4, puisque 
Giacard appara'lt non aeule­
natt comme le chef d'une 
faction, mais d'une faction de 
faction, le groupe dea giacar­
diens et des centriat•. Gis­
card est à la fais oblig4 d'en 

-s--' per là s'il veut,....- à 
bien aon prqet politique et 
COllbiiÎillt de C garder les for­
,.,_ 1 et d9 ,..., à dMalJt 
d' ltre un « arbitre .,tre les 
dauea 1, • moins un « arbi­
tre a, aain de u cl-1-

.C'est pourquoi il a lard, 
voici plus d'lWI an, • cours de 
aon voyage en Bretagne, à 
Plolnnll, le lloga'I du c plura­
liane organilNl 1. Mais, Olintc 
ne ffWICll'8 pas 1.1'8 occalion 
de lignel« tout faux pas et de 
hurl« que • le ""6ident 
ceue d' itre un arbit,., 11 

C'est ce qu'il a fait avat• 
metiq&.anent dans la cri• qui 
I' oppoee au C front anti-fVIR 1. 

Dinwlche, il cMc:larait eolen­
nelien.nt : • Toute tentative 
de dlire le rôle w chef de 
l'Etat eu rôle de ,.,,,...,,tant 
d'une faction, ce• quoi d'eil­
leu,. Il • rflfu•, mai• ce • 
quoi il _, •trafni, par excis 
de nie, par une partie de n• 
plu• erdent• •upport••• est 
u,,. mau1111i• chœe pour lui 
llt donc pour ln inltitu­
tions. Il 

L'aumble de ces con­
tradictions montre qu'une 
crise inatitutionneffe · uns 
isaue suivrait I' cllection d'une 
rnajorit4 ouvriàre au Parte­
natt.. 

GISCARD NE DESARME PAS , • 
Termin'8 la politique de la 

c chai• vide I aux négocia­
tions de Genm et à 1a Confé­
rence de Vienne sur le d4aar­
menw,t mutuel des forces en 
Europe (MBRF)? C'est en tout 
cas ce que ne cesse de clamer 
les convnentateura du Conseil 
des ministres de meraedi 
consacré au d4aarmement. 

La fait est que r on ne peut 
se content• de l'analyse fsite 
par /' Humeniti qui ne voit 
dans les cMc:laratior,s giacar­
diennea • guère autre chose 
que I' inonci d' a.iuce• pro­
clidurièrn dutinées à ca­
moufler une P86•ivité totale 
et per•i•tante 11. Que propose 
le gouvernement 7 

Substitua- respectivement 
aux Conf4rences de Genève et 

de Vienne lWI • nouw,au fo­
rum II incluant l"ensemble des 
nations repr'9ent'8s à l'ONU 
et une conf4rence aurq,'8nne 
dmt les compétences s'llten­
draient • de l'Atlantique • 
l'Oural 11. Pour asainr le con­
trOle du d4aarmement, une 
agence monciale de satellites 
serait cnWe 14galiaant ainsi 
l'espionnage spatial; agence 
qui Nrait aubventiom'8 PM' 
une taxe sur le d4aar mement. 
Enfin, Giacard se déclare prêt 
à contribuer au cMsarnwment 
tant nucl'8ire que conven­
tiomel. Cette dernière propo­
sition, bien plus que les pr4-
cédentes, appara'lt comme 
une pure pétition de principe 
puisque, d'une part, ai la 
diaaémination est dénonc:'8, 

•/'accès• l'utilisation pacifi­
que de I' ""1,gie nudlMire 11 
ne ..,. nullement er,1)1ch4, 
sans qu'aucun moyen de con­
trme de l'utilisation effective 
de cette hrgie ne 90it pr&­
coria'8 ; et d'autre part, le ra­
lentissement des ventes d's­
mea · per la France est eoumis 
à la double condition de 
• I' unenimiti II des pays de la 
n'gion en conflit et de la non-
discrmnation entre._. les 
f'Ourniaaeurs. Autant dire 
qu'on n'est pas prit à re­
convatir Panhard en usine de 
tracteurs ou Dauault en fabri­
quant de planeurs 1 

L'importance des propoei­
tiona de l'ElyHe rnident 
__,tiellement dans leur pro­
ximit4 avec celles, nlcentea. 

de François · Mitterrand qui 
avançait '9alement la rupture 
avec le • tout-ou-rien confor­
table • qui avait pr4valu en 
matière de dnarmement • 
puis la cMbut des aM'8s 
8Dixante. La proposition d'une 
conf'""1ce europ'8nne va 
4galernent dans le NOS des 
deaiderata du premier eocr4-
taire du PS. S'agit-il d'karter 
les Am6ricains en pnleentant 
l'EtA'Ope comme aeul int«~ 
cuteur du Pacte de Val'IIOvie 7 
Nullement. car derriàre ce que 
le Monde appelle lWI • din 
d'a,il 1111x gaulli•te• 11 • ca­
che une chiorme œillade au 
• projtJt amiricain II M>Ua 
h4gc§monie amhicaine, à 
l'atlantisme. 

Patrick Mars 



vie politique et sociale 
LE « .GRAND RASSEMBLEMENT » DU PSU N'A 
··REUNl·QUE .. l 000.PERSONNES A PARIS 

UNNŒUD 
A VOTRE 

MOUCHOIR 
Le PSU organisait mercredi soir quatre heures pour l'auto­

gestion à la Mutualité. Après la tenue des trois forums. un sur 
l'écologie, un autre sur le mouvement des femmes et enfin un 
dernier sur « l'utopie réaliste ». un débat central rassem­
blaient divers hommes se réclamant à des degrés divers de 
l'autogestion. Seul représentant d'un parti politique - mis à 
part le PSU en la personne de Michel Mousel - Henri Mal­
berg, membre du comité central du PCF. eut la partie belle à 
cette tribune qui tenait plus du débat télévisé caricature de 
démocratie que de l'autogestion, comme le fit remarquer une 
militante dans la salle. Devant un millier de personnes en­
vir9n. Yvon Bourdet de la revue « Autogestio'1 et Socialis­
me ». Serge-Christophe Kolme économiste et Pierre Rosen­
vallon de « Faire ». qui parlait à titre individuel pour le PS. 
noyèrent le concept d'autogestion. Le premier en en faisant le 
synonyme d'une révolution qui ne remplacerait pas la dic­
tature d'une c!asse par une autre. le second en s'abritant der-

Au fon,n, écologie 
et f)-llitique 

rière le Programme commun. « puisque de toute façon il ne 
prétend rien changer alors faisons avec». le dernier enfin en 
usant et abusant de« l'expérimentation sociale» dont on ne 
sait juste sur quoi elle débouche. Enfourchant le cheval du 
XXII• Congrès, Henri Malberg expliqua platement que « les 
communistes étaient toujours prêts à apprendre, qu'ils 
l'avaient montré à propos de l'autogestion». Interpellé sur le 
fonctionnement de son parti, il répondit que« l'autogestion, 
c'était aussi pouvoir choisir librement la forme d'organisation 
qui nous plaisait »: Seule note discordante dans ce débat où 

. le PSU. très gauche sur la stratégie autogestionnaire mais 
servant en fait de faire-valoir au dirigeant communiste, l'in­
tervention d'un militant du PSU qui fir remarquer que si l'en­
tente à la tribune avait tout l'air d'un flirt. il n'en était pas de 
même à la base entre les militants de son organisation et 
ceux du Parti communiste. 

Julie Labrousse 

PARIS : Loodi 6 féwier. meeting, 
ton.ms-meeting . organisée par la 
Fédération de Paris de la LCR à la 
salle de la Mutualité. 18 h : fONT1s 
- les luttes, les syndicats, quelle 
ooité ouvrière. Libération des femmes 
et révolution socialiste. Ecole, armée, 
emploi : les jeœes face à la crise. 
Espagne. Italie : les réformistes gè­
rent l'austérité. 21 h: meeting avec 
Alain Krivine. · 

ORLEANS : Le comité Larzac 
d'Orléans organise le vendredi 27 jan­
vier à 20 h 30 à la maison des jeunes 
et de la culture Saint-Marceau. rési­
dence Dauphine, rue des Tulipes, une 
soirée pour informer sur la lutte con­
tre le camp. Le comité Larzac se 
compose des organisations suivan­
tes: Ligue des droits de l"homme, 
MRJC. FEN. LCR, MAN-Orléans. CDA, 
UIS-CFOT, PS, PSU. Union pacifiste, 
Mas-Luttes étudiantes, Chrétiens du 
monde rural-branche agricole. 

PERIGUEUX: Meeting PSU, le 
27 janvier, à 21 h. à la mairie de Cha­
viers. Avec Geneviève Petiot, du bu­
reau national du PSU. 

LYON: Meeting Lutte owrière, 
mairie du VI" arrondissement. rue de 
Sèze, 20 h 30, 27 janvier. 

DUNKERQUE : Meeting Lutte 
owrière, salle du Fort-louis, 20 h 30, 
27 janvier. 

BLOIS : Meeting Lutte owrière. 
salle des Sarrazines. 20 h 30. 27 jan­
vier. 

• Qu' m-a, qui voua di,,._,,cie 
tent du PSU, du MAN ou du Front 
11Uta,.tionMire 7 Noua tenon• le 
mime l•"fltlP, noua n'evona paa 
de dlvwgenœ:,. 11 Qaude-Marie V• 
drot (journaliste, membre des Amis 
de la T•re et militant du PSU) a im­
prim6 le ton des critiques adrNSN8, 
durant le fon.m I Ecologie et politi­
que•· aux repl'H8ntants d'Ecol<>­
gie 78. • Noua menan• enMJmbl• les 
lutta aur I• terrein, pourquoi ne 
paa 11'•/lier 7 11, proposera Serge 
Oepaquit (reapanuble national du 
PSU) avant d'ajouter que les eec­
tions du PSU • •vaient tout• l•ti­
tudll pour nouer da · •ccorda lo­
CIIUX 11. Si l'ob•ecle • circonacrit au 
dni•emart au eecond tour pour la 
gauche, Ollpaqult cMc:lare : • Noua •win• UIHI •ttitudll ouvert• /IUT CIi 
prob,-,.. 11 C. avances n'ont, 
....,.._t-il, pas i~ les 
deux reprwentants d'Ecologie 78: 
pour eux. il at impensable de• •· •l­
lier • un parti politique 11, mime 
s"ils reconneil88flt avoir quelques 
affinit'8 avec les ■nelyNS du PSU. 
Pour conclure un dllbat quelque peu 
décevant, Vadrot cMnoncera • ca 
fllln• qui tentent d' utiliur I• force 
militante dN IH:ologiata afin dll 
priperer la 1H1iaunce d'un parti 
kologiqu• JI. La .cible 7 SOS-Envi­
lOl 118fflent qui a conclu, dens le ca­
dre d'Ecologie 78, un accord avec 
les Amis 4e la T•re et le Mouv. 
mart~ue. 

Au fon,m sur le mourement des femmes et la politique 
4 heu'• pour Roup. vencredi 27 

janvier i 20 h 30, ulle ~- a.a. 
lion par l"-'-: int.-nationale, lut­
tN---, nuclNints, Cl.ftunt, etc. 

En toile de fond, la victoire 
esperee de la gauche, mais 
immédiatement une préoccupation : 
la peur d'être récupérée par I' élec­
toralisme, par les partis politiques. 
Le débat sur le mquvement des fem­
mes et la politique a démarré sur 
une constatation reconnue par tou­
tes : les femmes ont fait irruption sur 
la scène politique en dehors des par­
tis et contre eux. Elles ont obtenu la 
reconnaissance de leur existence en 
tant que force collective, notamment 
à travers les luttes sur l'avortement 
et le viol. Mais ce n'est pas le mo­
ment de s'arrêter en chemin. Car, si 
elles ont gagné sur le principe de 
l'avortement, comme le dira Simone 
lff. dirigeante du Planning, la loi Veil 
devra être abrogée. Et elle ajoute. 
« si les femmes se contentent de 

VILLEURBANNE :. LE PC SE RETIRE 
AU BENEFICE DU PSU 

C'est maintenant tout à fait 
officiel : à Villeurbanne (~ cir­
conscription du Rhône). le can­
didat du PCF. M. Desgrands se 
retire au profit de Claude Bour­
det, membre de la direction poli­
tique nationale nationale du PSU. 
Ce dernier se présentera donc 
contre Gagnaire (réformateur}. 
mais aussi contre Charles Hernu 
(PS). 

Rappelons qu'au second tour 

des élections municipales. la liste 
conduite par Charles Hernu 
l'avait remporté par 23 000 suf­
frages. contre 15 483 pour la liste 
Gagnaire. La liste du PS avait 
bénéficié de larges reports de 
voix du PC et aussi de l'extrême 
gauche. S'agit-il donc là d'un de 
ces retraits donnant. comme dit 
le PSU. « une chance sérieuse de 
représentation parlementaire à 
ceux qui en bénéficient » 7 

Week-end chargé pour /'OC/ 

WNk-•nd chllr9' pour 
l'OCI (Organiution communia­
te lntemationallate). Ce· 801r. 
• tient t la porte de Pantin. 
un meeting .,, le tlwme : 
« DirigN'1ta du PCF : Pren­
dru-voua la reaponublll" de 
faire perdre la majorlû P8-
PCF 1 IINec l'OCI, dea dizaine• 
de mllliera de travallleura am­
plifient le combat pour ame­
ner IH candldeta du PCF t 
prendre l'engagement de • 
cWalater partout. » 

Dimanche, t la malaon du 
peuple de Clichy, • lea cWl6-
pa mandat'• dN comlt6a 
unit■lrN de ININ, dN comlüa 
pour l'unit,. dN comlt,a pour 

lmpoNr le cWaiatement ,tabli­
ront le premier bilan du com­
bat unitaire. » Ce •r• la • Z­
Con"rence nationale ouvriir• 
et jeune. » Derriire toua cea 
alglff divers, c'est encore une 
fol• l'OCI qu'on retrouve. 

Noua rendrona compte dea 
tempe forts de cette campa­
gne que l'OCI m6ne depuis 
plualeura Nmalnea en direc­
tion du PCF. 

De mlnw que noua pu­
blierons demain l'Khange de 
correapondance entre l'OCI et 
la LCR falunt I• point a,r noa 
divergences face • r,ctwanc:e 
de mara 1971. 

principes. elles démissionnent de 
leur lutte féministe. , Nous battre 
contre le système et toute récupéra­
tion, mais aussi nous battre contre 
l'oppression idéologique. « Vous qui 
êtes dans les partis, interpellaient 
souvent des femmes. comment les 
hommes reprennent-ils en compte 

les revendications féministes ? , Sur 
ce point, les échanges furent riches, 
truffés d'anecdotes souvent drôles. 
Car sïl est une tâche qui urge. c· est 
bien celle de « secouer le cocotier ,. 
comme le disait une participante • 
):>our en faire tomber les séquelles de 
l'idéologie patriarcale. 

TOULOUSE : Meeting Lutte 
owrière. salle du Sénéchal. rue 
Rémuzat. 20 h 30. 27 janvier. 

BORDEAUX : Meeting Lutte 
owrière, salle municipale du Grand­
parc. 20 h 45, 27 janvier. 

MARSEILLE : Meeting Lutte 
owrière, salle de la Fraternité, 7, rue 
Burel, Marseille 111°. 20 h 30. 27 jan­
vier. 

SAINT-AMAND-MONT-ROND : 
Quand le PSU pratique /'exclusive Meeting Lutte owrière, salle de la 

mairie, 20 h 30, 27 janvier. 
La LCR n'était pas invitée 

au forum autogestionnaire du 
PSU. A la demande de parti­
cipation de la LCR. le PSU a 
répondu qu'il avait choisi de 
débattre avec ceux qu'il avait 
invités. 

Déjà, à la fête du PSU de 
mai dernier, la LCR n'avait pas 
été invitée à débattre dans les 
forums où des représentants 
du PCF étaient présents. En 
effet. le nouveau cours auto­
gestionnaire du PC n'a pas 

modifié ses exclusives envers 
l'extrême gauche. Le PSU 
avait accepté les conditions 
posées par le PCF. 

Si le PC n• a. sur ce point, 
pas changé. le PSU. lui, a tour­
né. Le PSU. jusqu'à cette 
dernière période. n'avait pas 
pour habitude d'accepter les 
exclusives portées par le PCF. 
Est-ce le prix à payer pour 
disposer de circonscriptions 
sûres permettant de gagner 
un député 7 

CLERMONT-FERRAND: Le ven­
dredi 27 janvier, soirée de solidarité 
avec ceux d" Amisol à la maison des 
sports à l'initiative de l'UOdCGT. 
Amisol. c'est le plus vieux conflit de 
France (dépôt de bilan en décembre 
1974). C'est aussi l'usine de la mort : 
treize décès en trois ans des suites 
d'asbestose, la maladie de l'amiante. 
De nombreux artistes sont annoncès, 
d'autres cint envoyé des messages de 
soutien comme Jean Ferrat, Francis 
lemarque, Michel Piccoli ou Guy 
Bedos... André Allamy. secrétaire 
confédéral de la CGT, prendra la 
parole. 

Six candidats LCR en ·Gironde 

LYON: L'association de solidarité 
avec les travailleurs immigrés orga­
nise, le samedi 28 janvier. une journée 
sur le thème c les mesures Stoléru et 
l'immigration familiale » à Accueil et 
rencontres. 66, bis. rue Saint-Jean. 
Lyon VI". 

Bordeaux: 
pondant. 

de notre 

Lors d'une conf"11nce de presse, 
la LCR et I• CCA ont préaent' les 
candidats des listes • Pour le 
aocialiame le pouvoir 1/UX travail­
leurs 11. Les !ivolutionnairas seront 
pr,eents dans cinq des dix circons­
criptions du <Mpartanent. La LCR 
préaente ses candidatures dens les 
1.,., 4• et S- circonscriptions. C'est 
dans ces secteurs que • concentre 
1 • essentiel de la population ouvrière 
de l'aggk>rn«ation bordefaiae. 

Cette situation r'8utte à la fois 
de la dliportation des travailleurs 
dans les banlieues. et du charcutage 
électoral des circonscriptions. La 
sixième par exemple (dont le député 
sortant est Michel Saint&-Marie, 
aocialiste et président de la ~ 
munauté urbaine) compte 88 000 
inscrits. Mais Chaban-Delmas, lui, 
sera élu haut la main avec moitié 
moins de voix, dans une circons­
cription du centre-ville taillN sur 
mesure : 35 000 inscrits. 

Les six eamarades pnieent,s par 
la LCR. comme candidats ou sup­
pléants, se répartissent '9alanent 
entre hommes et fanmes. Dans la 4• 
circonscription (Bordeaux-rive 
droite) la candidate de la LCR est 
Marie-Jeanne Mainhagu. ensei-

MONTAUBAN : Réunion de lec-
gnante. Ble ltait ~A an tlte de teurs de « Rouge •· samedi 28 janvier 

.... .,. à la maison du peuple. à 15 h 30. La 
liste• Pour le IIOCiali:,me le pouvoir réunion sera suivie d'un repas au res-
1/UX travailleurs 11, à Cenan, lors des taurant. 
municipales. La camarade est SAINT-MANDE: Les lecteurs de 
aujourd'hui enceinte et devrait ac- c Rouge ,. de l'Institut géographique 
couch• au lendemain du :ze tour. La national sont invités à écrire au jour-
LCR a d6cid6 de la pr'9enter quand nal avec la mention: « .Jean-Michel, 
mime service frappe •· 

• pour marquer 90fl refus d'ex- PARIS: Conférence nationale 
dure une fwnme de la vie politique contre le flicage des jeunes à l'initia-
du aeul fait de sa groaseaae. Mais il tive du comité du même nom. samedi 
ne s'agit pas pour autant de nier le 28 janvier. à 15 h au grand amph, de 
handicap rNI que cela repr'9ente la faculté de Tolbiac. 92. rue de Toi-
pour elle: c'est pourquoi l'essentiel biac, Paris XIII". 
des apparitions publiques 98ra as- MONTREUIL : Les lecteurs et 
~r, par le suppWant, Alain Remoi- sympathisants qui veulent participer 
VIIIe, OS dans la chimie. qui expli- à la campagne des révolutmnnaires 

.a peuvent prendre contact avec I es 
quera II chaque fois la situation de la militants de la LCR, le dimanche 
candidate en titre. matin, au marché de la Cr01x-<le-Cha-

Les camarades des CCA ont an- vaux. de 10 h 30 à 12 h 30. 
noncé leurs candidatures dans la :ze MEAUX , Réunion du comité de 
circonscription, face à Chaban- soutien à la candidature « Pour le so-
Delmas; et dans la Je, dont le cialisme. le pouvoir aux travailleurs•· 
députl est un eocialiate. vendredi 27 janvier. 20 h bourse du 

Les CCA feront campagne an travail, 33. rue du Tan. 
f de la NICE : Meeting du PSU avec 
aveur candidate• d'union dtls Charles Piaget. sur la lutte des Lip 

luttN li prHentée dans le Wdoc pour l"emploi, vendredi 27 janvier. à 
face à Achill&-Fould et au Or Julien 20 h 30. salle Bréa. 
(MRG) par 00 • comité •utogestion- VIIBY : Cercle ouvert LCR sur 
naire li. La LCR. pour sa part après l'oppression des femmes. vendredi 
avoir discuté de la plat&-for,;_ n•a 27 janvier à 20 h 30 salle du foyer 
pas jugé possible de soutenir ~e Paul-Froment. place du marché. Film. 
candidature. « Douze fois impure •· 

PARIS VI" : Débat-exposition par 
Lutte ouvrière, enfin. n'a pour le com:té antinucléaire. samedi 28 

l'instant annoncé qu'une NUle can- janvier. à 17 h. 58. rue Madame. 
didature dans la 2- circonscription. Métro Samt-Sulpice. 
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Bref social 
• EGF: les coups pour rien 

La réunion qui s'est déroulée avant-hier entre syndicats 
et direction de l'EGF n'a comme prévu ~trictement rien don­
né. La direction proposait tout simplement d'utiliser 0,80 % 
de la masse salariale pour la majoration des coefficients. 
Cette mesure est, bien sût, à cent coudées des revendica­
tions des gaziers et des électriciens. « Recul trop limité » ti­
trait hier « l'Humanité» alors que les travailleurs n'auront 
perçu aucun recul de la direction. << La démonstration est 
faite que la convention salariale est l'obstacle majeur à la 
satisfaction des revendications du personnel», s'exclame la 
fédération CGT. Pas besoin de démonstration de ce type. 
Les travailleurs l'avaient compris dès le début. C'est eux qui 
en avaient fait la démonstration, en décembre. 

• Licenciements (série noire) 

l'entreprise de travaux publics Balout, de Périgueux, 
vient de déposer son bilan, entrainant le licenciement des 
600 travailleurs qu'elle employait à Périgueux, à Pau et à 
Bordeaux. la direction de Prouvost-Masurel vient de rendre 
public u projet de· 242 licenciements dàns son secteur 11 fil 
industriel ». La fermeture totale de son usine de Four­
mies - qui emploie 102 salariés- est prévue, ainsi que la 
suppression de 140 postes à l'usine de Tourcoing-les-Francs 
qui compte 700 salariés. les 75 travailleurs de !'Imprimerie 
cornouaillaise de Quimper vont être licenciés collective­
ment. Dans les Pyrénees-Atlantiques, 72 personnes vont 
être licenciées à l'entreprise Depex à Anglet (produits 
caoutchoutés) et à Bayonne, la société Suderco (machines­
outils), qui employait 45 personnes, vient de fermer ses por­
tes. Chez Coignet, entreprise du bâtiment, 28 licenciements 
(dont celui du délégué CFDT) au siège à Paris, 204 à l'agence 
de travaux Blanc-Mesnil (dont douze délégués CFDT et 
deux délégués CGT), 140 à Lille et 55 à l'sine de préfabrica­
tion de Nantes. 

• Un mort sur un chantier du XIP à 
Paris 

On dira que c'est un accident du travail, l'un de ces ac­
cidents« dus à la fatalité» qui tuent chaque année environ 
4000 travailleurs. C'était, hier à Paris, au 8, rue de l'Ouest. 
Deux immeubles sont encore debout, l'un est même encore 
habité. Autour, on rénove. la SEMIREP officie. Elle est pres­
sée et les travaux ont commencé sans que tout le monde 
soit même relogé. Hâte criminelle ? L'enquête ne le dira 
sûrement pas car ce n'est qu'un travailleur immigré qui est 
resté sous la terre quand elle s'est mise soudainement à 
glisser. Il était 11 h 30. 

• Ça chauffe dans les frigos 
Le patron de l'entreprise de transports frigorifiques 

CERTl.l à Langres (Haute-Marne) n'a pas apprécié la créa­
tion d'une section syndicale CFDT. Son premier réflexe a 
été de licencier le délégué syndical et d'envoyer une lettre 
d'avertissement aux syndiqués. Aujourd'hui, la majorité des 
chauffeurs sont en grève. Ils exigent la réintégration du 
délégué, l'application de la convention collective, la réduc­
tion des heures supplémentaires et le respect du repos 
compensateur. Un comité de soutien s'est constitué avec le 
PC, PS, PSU, le groupe taupe et les syndicats CGT et CFDT. 

• Dernière minute : reprise des grutiers 
de La Ciotat 

Après une assemblée générale houleuse, les grutiers de 
La Ciotat ont décidé. par 22 voix contre 17 • la reprise du 
travail. La grève était restée isolée alors que la direction 
mettait au chômage technique plusieurs centaines d'intéri­
maires et faisait intervenir des briseurs de grève. La rage 
aux tripes, les grutiers n'ont pu qu'arrêter leur mouvement. 

• Des .flics partout ... même à /'ANPE 
Depuis plusieurs mois, fe personnel de l'ANPE de Greno­

ble lutte pour obtenir des locaux et des conditions de 
travail décentes. Depuis plusieurs mois. le directeur de 
l'ANPE refuse de céder. Mercredi, le personnel est allé se 
mettre à la disposition de la diTection, se proposant de 
travailler dans les locaux de celle-ci. Considérant qu'il était 
séquestré, le chef départemental.<< sous couvert» du direc­
teur général, a fait appel à la police. Celle-ci est intervenue 
brutalement, blessant une personne et en frappant d'autres. 
En outre, la direction menace de retenir le salaire de janvier 
(pourtant travaillé). la réaction ne s'est pas faite attendre: 
hier, toutes les ANPE de l'Isère étaient fermées. Aujour·­
d'hui, grève nationale à l'appel de la CFDT et FO. La CGT, 
sans être contre. reste prudente, craignant que ce mouve­
ment ne remette en cause une action programmée pour le 
31 janvier. 

• Accident du travail: le procès d'un 
patron 

Deux ouvriers avaient fait une chute mortelle sur un 
chantier d'une société dont Michel Guéguen est le patron. 
D'une hauteur de 40 mètres, la chute de la plate-forme sur 
laquelle ils se trouvaient s'est écrasée au sol. Ils furent tués 
sur le coup. Or, cette plate-forme ne comprenait aucun sys­
tème de sécurité. Inculpé, Guéguen vient de passer en 
procès. << On parle d'assassinats de la route, même si l'ho­
micide est involontaire, mais on ne parle pas pudiquement 
que d'accident du travail à propos d'homicide involontaire, 
lorsque des ouvriers meurent par la faute d'un patron qui 
n'a pas respecté la réglementation sur la sécurité», a signa­
lé l'avocat de la partie civile, M" Charles Liebman. Le tribu­
nal de Saint-Quentin rendra son jugement le 8 février. 
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vie politique et sociale 
Dans les rues de Paris hier 

LES GREVISTES DU CNRS 
SOUS LA PLUIE 

Une certaine confusion 
r~nait hier rue de Solférino à 
Paris : 2000 travailleurs du 
CNRS ., grc\ve occupaient la 
chauSSN, mais ils n'allaierlt 
pas tous dans la mime direc­
tion. Le comité de coordina­
tion des administratives. ., 
grève depuis sept 99ffl8ines, 
appelait à 98 rendre au siège 
de la direction, quai Anatole­
France. Le gros de la manif•­
tation, derrit\re lm bureaux 
nationaux du SNTRS-CGT et 
du syndicat CFDT. gagnait le 
ministc\ra des Rnances, en 
silence et eous la pluie. Des 
sections syndicalm combati­
v• rataient sur place, hési­
tant à choisir l'une ou l'autre 
direction. 

Pourtant, cette journée de 

aolidarité avec les administra­
tives en lutte pour arracher la 
perité de la prime avec i. 
techniciens s'appuyaient sur 
une forte mobilisation de tous 
les pereonnels. Plusieurs cen­
tr• avaierlt appelé à la grève 
générale reconductible. L'un 
des plus importants, celui de 
Bellewe-Meudon, était -occu­
pé dès .,.cradi et recevait la 
visite des · huissiers dans la 
nuit. 

A Strasbourg, toutes les 
catl§gori• du centre da 
recherche nucléaire de Gro­
nenbourg entraient dans le 
mouvema,t à la suite des 
administratives et entrainait 
I• autr• instituts de recher­
che. 

Hier. le SNTRS-CGT; suivi 
de la CFDT, choisissait d'aller 
trainer la manifmtation 
devant I• Finances, alors que 
dès leur première semaine de 
grève lm administratives 
avaia,t refusé de se faire 
trimballer et renvoyer de bu­
reau ., bureau et décidé de 
s'adr•ser au seul CNRS I La 
délégation syndicale ne fut 
d'ailleurs pas reçue rue da Ri­
voli. 

Le CGT et le SNCS-FEN 
appelaierlt à se disperser et 
àpréparer la journée du 
9 février, prévue de longue 
date pour appuyer I• reven­
dications de toutes les 
catégories. 

Au rassemblement avant 

la manifestation, le SNTRS­
CGT parlait de 98 battre sur 
l'ensemble des revaidications 
catégoriel!•. Le conséquence 
en serait l'isolement des 
administrativm et de noyer 
leur revendication dans un 
catalogue, alors mime qu'une 
large fraction des techniciens 
et chercheurs sent que c'est 
sur la lutte des adminisfrati­
ves qu'il faut faire céder le 
CNRS. 

Après la manifestation 
d'hier, un bilan était tiré en 

· assemblée générale quai Ana­
tole-France. Le comité de 
coordination et la CFDT raiou­
velaia,t leur appel à la grève 
reconductible dans les cen­
tres. 

JACQUES BOREL INTERNATIONAL EN GREVE DEPUIS 
UNE SEMAINE 

Depuis une semaine. les travailleurs du· groupe Jac­
ques Borel international sont en lutte. Partie des centres 
administratifs de la tour Montparnasse et de l'avenue de 
Saxe, la grève s'est étendue aux multiples filiales du pre­
mier groupe européen de restauration et d'hôtellerie. Les 

grévistes·se battent pour un·salaire minimum de 2 300 F, 
le paiement des indemnités journalières en cas de mala­
die, le 13• mois et contre les tentatives de démantèle-. 
ment du groupe. 

Dans les wimpy et les restaurants d'entr~prise 
La descente du directeur 

accompagné d'un huissier n'a 
pas a,tamé le moral du piquet 
da grève au Ticket-Restau­
rant. Là aussi les travailleurs 
ont leur tréaor de guerre : en 
bloquant l'expédition des 
tickets, ils causent chaque 
jour une perte énorme à l'une 
des filiales du groupe Jacques 
Borel International. 

Jacques Borel, vous con­
naissez 7 Celui qui a fait fortu­
ne dans la restauration indus­
trielle : licencié, il peut se ba­
lader en · Concorde. Les 
travailleurs du groupe, eux, 
n'ont jamais été à la fête: 
1900 F pour un plongeur, 
moins da 2500 F pour la ma­
jorité du personnel. 

Pas étonnant dans ces 
conditions que l'assemblée 
générale aille demander d• 
comptes au directeur du per­
sonnel. Ce dernier croit bon 
d'appeler les flics qui croient 
bon da venir. La grève mt 
décidée sur le tas. c· est le 
début d'un mouvement, suivi 
à 80 % à Paris, soutenu par 
l'ensemble des syndicats du 

groupe (CGT, CFDT, FO. CGC 
et CFTC) 

Lundi 23, le personnel ap­
prenait le licenciement da tout 
le personnel du service étude 
et réalisation du secteur infor­
matique. Cette nouvelle ren­
forçait la volonté de lutte. 
Parce que dans la charrette 
des 14 licenciements, il y a 
3 élus au comité d'entreprise 
(CGC) et un représentant 
syndical (CFDl) et parce que 
la liquidation du service infor­
matique prélude au démantè-­
lement du groupe et donc à 
d'autres licenciements. 

La grève s'organise alors. 
Des brigades vont dans les 
Wimpy empêcher les gérants 
da poursuivre la vente avec 
des intérimaires. D'autres 
organisent la popularisation 
da la lutte aux portes des 
cantines interentreprises. Les 
travailleurs de la FNAC at les 
postiers du '><N-viennent ap­
porter leur solidarité. Déjà une 
semaine de grève. La lutte 
des travailleurs contre l'empi­
re de Jacques Borel Interna­
tional est à un tournant. 

La direction a choisi 
d'ignorer les revendications 
des grévistes et elle a traduit 
quatre élus du personnel 
devant le tribunal des référés 
pour obtenir l'évacuation des 
locaux da Ticket-Restaurant 

c· est maintenant aux 
travailleurs de renforcer leur 
lutte, d'avancer encore dans 

la coordination des cantines. 
Wimpy, restaurants et bu­
reaux où sont dispersés I• 
16 000 salariés de Jacques 
Borel International. Ils ont déjà 
montré que le groupe peut se 
pesser du jour au lendemain 
de son P.-DG mais qu'il ne 
peut vivre sans l'activité des 
travailleurs. 

Au service informatique 
Au 28• étage de la tour Montparnasse, les bu­

reaux de service informatique du groupe sont dé­
serts. Avec 14 licenciements, c'est là un service 
directement menacé par la direction. Jean. un mili­
tant CFDT. explique pourquoi. 

« D'abord, la volonté de démanteler le groupe, 
bien sûr. Mais tu sais, ceux qui travaillent dans un 
service informatique central voient toutes les infor_ .... 
mations passer entre leurs mains : des magouilles dù 
groupe au fric touché par les huiles, ça finit par po­
ser des problèmes quand les organisations syndica­
les développent leur implantation. Les gens sont 
écœurés de ce qu'ils voient et le font savoir. » En 
sortant, nous traversons une salle ou 15 perforatri­
ces sont au travail ? 11 Des grévistes qui font la paye 
de janvier, tout simplement. » 

éeole 
FA-ITES CHAUFFER 

• HEC en grève 

a.. "',,_ de HEC (Ke>le des Hautea 6tudea convMrela­
lel) i Jouy-an...,._ eont an grive depuis le nwdl 24 jan­
vi•. C. mouvemant 6talt dalla l'air depuis plualaura Nffllli. 
nea, la direction de l'ale refusant lel demandN d• "• 
wa concernant le • comlt6 d'-.lgnamant •· struc:tu,. où 
IN 6tudlanta davrlllant normaletNnt d6cicler ca qui lel con­
cerne clans l'organiaatlon de l'-.lgnemant at la via d'HEC. 
a.. 61àvea .Nelamaiant un pouvoir d6cialonnel at refuulent 
I• droit de wto de l'administration. La direction 6tant rwe­
nu• lundi clernl• sur SN pronwuea oralel. les 61àwa ont 
antam6 leur mou~. La dlrectaur • daqu6 la porte an 
.. mranc:hant clerrlàre la Chambra da commerca at d'indus­
trie, chambra patronal• dont d6pand l'Ke>le. a.. Màvea 
anvlaagant une manifestation devant le aiàge de celle-ci 
lundi prochain. 

• Cinq débats sur l'école à Strasbourg 

La collectif • lmegn au poing • propoaa cinq --.oirMS 
coMaCrNS i l'ale at fait appel i toua eaux qui M aantant 
conc.n6e pour y participer : profNNUra. lycNnS. 1111,.,ta, 

6ducataura. at i toua lel groupee : Freinet, Ecole 6nwlcip6e ••I qu'au, falaaura de journaux _perallàlea. Cela N 11119N 
au 7, -nu• de la Forlt-Noi,., f7 000 8trMbourg. t" : 
11.07.23. Au programma. VMClredl 27, janvl• : Ecole at loci6-
t6. 20 h 30. vld6o at filma I• Ecole, 1111,. de triage •• • !'En­
fant prlaonnl• •• • a.. apprentis N ,._liant •> at d6bat 
sur l'orientation at la Hlection ; umedl 21 janv!• : 111 h. · 
filma I• la Lyc6e d'Oslo •• • Summ.-hill •• • Up n• 3 •• • \11-
tNve •> at forums (p6clagogle Frainet, 6cole lalnt-Mlchal, 
exp6rian~ lydanne) ; lundi 30 : 20 h ·30, filma I• Enfanta 
d'lmmlg"8 de Ball.ville •• • le Neuhof •l ; jeudi 2 f""'- : 
20 h 30, filma toum6e clans lel foyers. dêet avec d• 
6duc:ataura ; vendredi 3 f6vri• : 20 h 30, film I• Z6ro de con­
duit• »I at musique. akatchaa. bouffa 1 

• Grève à /'IEDES 

a.. personnel• administratifs • -.lg,-nta de l'Insti­
tut d'6tude du èUveloppemant bnomlque • social 
IIEDESI. qui •au,. la formation de 1200 6tudlanta, •·• mi• 
an gnve du 19 au 215 ,lanvl• i l'appel des syndicats IOEN 
at INE8up. Ha protaetaiant ainsi cont,. I• condltio,w 
d'amploi de la rnajorlt6 dN -.lg,-nta pey6e an heurN 
auppl6mantairN, cont,. I• conditions de travail du pereon­
nel administratif at cont,. la mode da gestion n6gllgant at 
arbitral,. de la direction de l'IEDES. Ha exlgant l'lnt6gratlon, 
dans un cad,. corrNpondant i laur urvlca, i laur qualifica­
tion at à laur anclennet,. dea pert0nnel1 IIINlg,.nta hora 
statut mantionn6e plus haut : l'embaucha d'une personne 
aupp16mantai,. au a.vice des lnacrlptlo,w ; l'annulation 
d'une d6cialon arbitl'lli,. de llcanciemant. 
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les temps modernes 
Les ravisseurs ont pris' contact avec la famille Empain 

C'EST L'ARGENT DU BARON QUI LES 
INTERESSE 

• La police le savait probablement depuis le début 

Les ravisseurs du baron Empain ont pris contact avec son 
entourage 72 heures après.l'enlèvement, a annoncé, hier midi, 
le porte-parole du ministère de l'Intérieur. M. Berger a seule 0 

ment précisé que « tes ravisseurs avaient communiqué à l'en­
tourage du baron la preuve qu'ils le détenaient et fixaient une 

M. Alain Peyrefitte, ministre de 
la justice, garde des sceaux, à 
sa sortie de l'Elysée à l'issue du 
conseil des ministres du 25 jan­
vier, a invité les Français « à 
dénoncer les criminels ». 

-tOR! t.l\. . _____________________ _. 

La police s'est donc décidée à 
dire une partie de ce qu· elle sait, 
après que des rumeurs insistantes 
dans I' aprè&-midi de mercredi aient 
fait état d'un coup de téléphone qui 
aurait été reçu par la famille deux 
heures après l'enlèvement, vers 14 h 
donc, lundi dernier. La rumeur devait 
être assez forte pour que France­
Soir, qui avait fait sa première édi­
tion sur le thème que nous dénon-
cions hier: . « Le terrorisme alle-
mand », change son fusil d'épaule 
pour la deuxième et abandonne sa 
croisade contre u les amis de 
Baader ». Avec regret pourtant. Son 
édition de vendredi met Rolf Pohle 
et Irmgard Môller en première page 
avec ce titre : « Les Baader au secret 
quand même. » 

Le numéro de téléphone de la fa­
mille Empain au 33, avenue Foch 
n'est pas dans l'annuaire. Ceux qui 
ont pu appeler à ce numéro présen­
tent des gages sérieux dont ne peu­
vent pas se prévaloir les dizaines de 
candidats à la paternité du rapt qui 
ont appelé I' AFP, Rouge, l'Esr répu­
blicain, fixant des rançons et vivant 
le temps d'un coup de téléphone un 
moment d'aventure. Le même 
homme aurait rappelé, dans la nuit 
de mercredi. Patricia Empain, la fille 
du. baron aurait a"ffirmé aux en­
quêteurs que c'était la même voix. 

Manipulations 

Mais officiellement, la police dit 
que c'est seulement 72 heures après 

rançon pour sa libération». Il n'y avait aucune exigence de 
caractère politique. La preuve communiquée par les ravisseurs 
serait une lettre écrite de la main du baron. Le montant de ta 
rançon s'élèv~rait à plusieurs milliards de francs. 

, ., 

« Il faut la délation pour les 
criminels, a-t-il dit, cela fait 
même partie du code. Un cri­
minel qui n'est pas dénoncé est 
un criminel qui court encore. Il 
faut donc que les citoyens dé­
noncent les criminels. C'est un 
devoir. Il sut fit qu'ils téléphonent 
à la gendarmerie ou à la police, 
ce n'est pas dilficile. » 

l'enlèvement que le contact digne de 
foi a été pris. 72 heures, cela nous 
mène à mercredi midi. L'avantage 
de cette formule est de laver le pou­
voir du soupçon de manipulation de 
l'opinion, au moins en partie. Car, ce 
qui était déjà scandaleux dans 
l'hypothèse où la police ne savait 
vraiment rien, cette psychose liberti­
cide, comme la dénonce la CGT, 
cette mobilisation de l'opinion en 
défense de la patrie mise en danger 
par des « terroristes », devient une 
opération machiavélique, une action 
concertée contre la tranquillité publi­
que, une manœuvre de démagogue, 
dans l'hypothèse où la police savait 
depuis de début. 

On a donc volontairement condi-

femmes 

tionné les gens pour qu'ils acceptent 
une incroyable mobilisation policière 
- 140 000 véhicules et 200 000 per­
sonnes contrôlées chaque 24 heu­
res - pour qu'ils avalent sans 
s'étrangler les numéros de délateur 
en chef de Peyrefitte, pour qu'ils 
versent une larme devant les an­
goisses du CNPF. On a employé des 
méthodes de gangsters et il y a 
toutes les raisons de soupçonner 
même l'origine des appels qui, un 
temps, ont revendiqué le rapt au 

·compte'du NAPAP. Quelque barbou­
ze officielle ou officieuse a dû vouloir 
transformer un désir de pouvoir en 
réalité. 

Ces gens défendent la démo­
cratie libérale. Il faut s· attendre au 
pire. 

David Freiman 

Au-delà du procès du Mans 

LES FEMMES DISENT-ELLES NON POUR LA FORME? 
Le procès pour viol du Mans se termina hier par la condamnation de 

Pasquier, l'accusé, à 5 ans de prison. l'avocat général avait requis contre 
lui 7 ans de prison, une peine selon lui « à la hauteur du crime ». Au cœ.ur 
des débats de ce procès, comme de ceux des procès précédents, quatre 
questions à approfondir : qu'est-ce que le viol, en premier lieu 7 Mais 
aussi : pourquoi les femmes sont-elles toutes « honteuses » après avoir 
subi cette humiliation 7 Pourquoi les mobilisations contre le viol ont­
elles entraîné dans la.rue des milliers de femmes, aux USA. en Espagne, 
en Italie, en Allemagne et en France 7 Que proposer en dehors du recours 
à la justice 7 

Pasquier, l'accusé, à plusieurs 
reprises cMclara : • Les femmes di­
sent non pour la forme JI, • elles se 
laissant faire JI, 

L'avocat de la défense déclara: 
• O. bonne foi, un homme peut se 
trompt1r. JI dl n'y avait pas in­
ttlfltion de viol. 11 Moi-même, dit-il, 
BOUS forme de boutade, ~ je ne 
pn,nds plus d'autostoppeuse seule, 
de peur de me voir un jour accusé 
( t) li Comme diront très bien les 
avocates de la partie civile, parlant 
au nom de toutes les femmes en 
lutte : ~ Le violeur ne considère pas 
qu'il II un itre humain en fece de 
lui, mais un corps dont il peut 
disposer et sur lequel il peut affir­
mtlf son pouvoir. li Ainsr sauf si elle 

meurt, sauf si l'homme lui-même 
reconna'it le viol, la victime est tou­
jours suspectée d'être consentante 
car , une femme ne vaut pas par ce 
qu'elle dit, elle ne vaut que par son 
corps li. . 

Si elle ne s'est pas débat­
tue, c'est qu'elle est consentante. 
Pour nous, femmes et militants, le 
viol existe dès que le désir de la 
femme est nié, dès qu'une relation 
est imposée. i:,our la justice et pour 
la plupart des hommes, il n'y a viol 
que si la femme rouée de coups n'a 
pu empêché l'homme de la pénétrer. 
Il n'y aurait dans ce cas de vrais 
viols que dans les viols collectifs 
comme dans le film de Yannick 
Bellon 1 

Pourtant la réalité du viol est 
toute autre. Comme diront Martine 
et Marie-Oaire au procàs : • ✓ ai 
ptlflsé tout de suite à la mort li, ~ je 
ne suis pas habituée à me b11ttn, JI. 

• Il aurait fallu que je dépasse ma 
peur li, • il faudrait apprendra à se 
battre li. Du coup, , j'ai accepté 111 
fatalité li. Et c'est cela plus que tou­
te autre choee qui humilie tes fem­
mes violées. Ce n • est pas la honte 
ancestrale du sexe, c'est l'humilia­
tion d'avoir ~é vaincues sans com­
bat qui rend honteuses la plupart 
des femmes violées. Comme disait 
Martine : • Je me suis déçue moi­
mime li, • je me suis découverte 
trouillarde li. 

Ce problème est celui de toutes 
les femmes ou presque qui confron­
tées à la violence d'un adversaire, 
aux menaces, sont incapables de 
réagir. En ce sens, l'apprentissage 
collectif de l'autodéfense par les 
femmes n'est pas une réponse négli­
geable même si cela ne résout pas le 
fond du problème. 

Pas plus d'ailleurs que le recours 
à ta justice qui, s'il permet aujour­
d'hui aux femmes de dénoncer 
collectivement et publiquement les 
agressions dont elles aont victimes, 
ne peut offrir de « réparation • pour 
le p!ijudice subi. Bien plus, peut 
s'ajouter au traumatisme du viol, le 
choc et l'humiliation de la procédure 
judiciaire comme l'a décrit Martine à 
l'audience. Par ailleurs, comme le 
BOUlignaient tes avocates de la partie 
civile, cela ne servirait à rien de 
« faire payer • à Pasquier ses viols 
par la prison. 

La prison, dira une 
avocate, est un « véritable pourris­
soir•· C'est d'ailleurs avec étonne­
ment et même indignation que les 
150 hommes et femmes présents 
dans la salle d'audience ont entendu 
l'avocat général requérir sept ans de 
prison contre Pasquier. A l'humilia­
tion du viol, faut-il ajouter un senti­
ment de culpabilité 7 Ce sont là 
quelques-unes d'5 questions posées 
à l'occasion du procès pour viol. 

Claire Bataille 

TUEZ 
UN-ARABE, 

VOUS RISQUEZ 
L'ACQUITTEMENT 

« On ne pas tout de même 
pas prendre quinze ans pour 
un bougnoule ! » confiait à qui 
voulait bien l'entendre un ami 
du meurtrier d'Elaïd Djennati. 
Gérard Grosset, le meurtrier 
n'a ·pas pris quinze ans. ni 
même dix, cinq ou un. Les 
jurés des assises de la Creuse 
l'ont acquitté, en leur âme et 
conscience. Gérard Grosset 
avait tué Elaïd Djennati le 11 
décembre 1976. Une alter­
cation les avait opposés dans 
un club. Grosset était allé 
chercher sa Winchester 22 
long rifle et était revenu abat­
tre son adversaire, en 
« légitime défense » ont esti­
mé les jurés. Ce meurtre inter­
venait moins d'un mois après 
que les jurés de l'Orne aient 
montré la voie en acquittant 

· un autre meurtrier d'un autre 
algérien.' 

Il s'établit là une jurispru­
dence qui, si elle devrait satis­
faire les tenants de la loi du 
lynch, et spécialement de 
celui des travailleurs im-

. migrés. réclame la mise en 
alerte des organisations ou­
vrières. De telles décisions ne 
sont pas le fait seul de jurés 
qui auraient trop lu SAS et 
trop écouté Lè Pen. Elles sont 
aussi l'enfant naturel et désiré 
quoique monstrueux des 
mesures Stoléru contre les 
travailleurs immigrés et de la 
mise en condition de la popu­
lation· au nom de de la sécuri­
té. Elles sont àclasser dans la 
même famille que l'associa­
tion {{ Légitime défense » qui 
regroupe notamment des 
hauts magistrats pour une jus­
tice plus musclée à l'égard des 
fauteurs de trouble et pour 
que soit reconnu le droit de 
tuer des personnes menacées. 
le fascisme quotidien, ce 
n'est pas autre chose. 

D.F. 

Une radio libre dans la ban­
lieue sud 7 Réunion ce soir à 
20 h à la MJC de Montrouge, 8 
8 rue Racine. 

• Après l'inculpation du 
MLAC d'Aix, le MLAC 
poursuivi à Lille 

Le 20 février, Franck Dupin 
passe en procès pour avoir « cou­
rant 1973, 1974, 1975 et 1976 prati­
qué environ . 400 avortements ». 
C'est-à-dire qu'il est inculpé pour 
des avortement ayant été prati­
qués avant-lë'v<J\!e de la loi Veil ! li 
est par ailleurs irièulpé pour l'avor­
tement d'une mineure de 16 ans, 
réalisé le 17 janvier 1976. 

Pour informer sur cette affaÏ1'e 
et en débattre, le MLAC de Lille 
organise une réunion le vendredi 
27 janvier à 20 h 30, à la salle du 
conservatoire à Lille. 

• Vie du mouvement 

La commission sur le viol (ré­
gion parisienne) appelle à une 
assemblée générale des groupes 
femmes de Paris et région pari­
sienne, vendredi 27, à 20 h, à 
Jussieu tour 46. 

La commission avortement de 
la région parisienne convoque 
aussi une assemblée générale le 
samedi 28 janvier, à 14 h 30, à 
Jussieu. pour mettre au point les 
derniers préparatifs du meeting 
sur l'avortement-contraception du 
5 février à la Mutualité. 



« Passage 
du XXème siècle >> 

Musique contemporaine à Beaubourg 

ltaradoxalement, la rN1aique 
oontemporalne a v6cu juequ•• 
oe jour d■na un relatif iaolement 
par rapport • la vie rN.laic■le 
profeaalonnelle, au nivNu le 
plua 9'Mral. C.rte■ ••• oondi­
tlona aont relativement plua 
favorabln • u dlffuaion que 
1N1r le PII■-, que pour ln 9'M­
ratlona PNNd•nte■ (celle de 
l'Eool• de Vienne, lch6neberg, 
lerg, Webern, c'eat-••dlra la 
rN1aique 8'rlelle, docNcaphonl­
que, entre 1IOO et 1UOJ. Mal■, 
juequ•• aujourd'hui, l'e ... ntlel 
de oe qui a ,t, produit n'a ,t,, 
9'Mralement, que le fait de tr.-­
vaux et de cNmerchea indlvi­
cklelln, pour un public averti, 
raatreint et oomplice. 

L'lnatitut de racherche et de 
ooordin■tion aoouatique/ rN1ai­
que (IRCAM), crH officielle­
ment en 1174, dirl9' par . I• 
oompoaiteur et chef d'orcheatre 
Pierre louiez (en oollaboration 
avec Gerald hnnet, Luciano 
hrlo, Vlnko Globokar, Max 

· Mathewa et Jun-Claude RlaNt) 
et lnatal" depui■ un an au cen­
tre INubourg, eat la premi,re 
exP'rl•noe oollective et ■clenti­
flque d'inveatigation et de cru­
tlon, d'envergure intemation■le, 
en rNlaique oontemporaina. 
L'ampleur du projet, d•• moyena 
mia en jeu (oollaboration avec 
dee phyalciena, aoouaticlen■, 
"ectronlcfena, inform■ticiena, 
paychologuea, ■oclologue■, 
Ungulatea et••• grand•• inatitu­
tlona de racherchea dana ce■ 
domelneaJ, oomme ceux mia • 
u dlapoaitlon (l'IRCAM eat 
ent1•rament fin■nœ par l'Etat) 
ont M' • l'origine de nombreu­
-■ po"mlquea, • propoa •--n-

Pierre Boulez : 

tiellement du choix "alla par 
I•• pouvoir■ publica : pourquoi 
louiez et l'IRCAM plut6t que 
X.n■kl■ et le Centre d',tudee de 
metWmetlque■ et automatique 
rNlaic■ln ou d'autre• org■nl• 
mea de ce type 1 

Depula aon lnatallation • 
INubourg, c'eat principalement 
au traver■ de 11 cr'■tion de l'En­•mbl• lntercontemporain et du 
cycle Inaugural te Paauge du 
XX- a1,c1e », dont lea aoixante­
dix manifeat■tiona ont occuP' 
le devant de la dne frar1911iN, 
tout au long de l'annH 1177, 
que l'IRCAM ■'eat rn■nifeat, au 
grand public. L'ambition du pro­
jet et l'ampleur du travail • ac­
complir ne permettent paa dana 
1•,tat actuel de ■oua-d,veloppe­
ment culturel du paya de con­
clure, d•• maintenant, • 1•,chec 
ou • la r~■aite de l'entreprlN. 
Mai■ un premier bilan, mime 
partiel, eat pouible et Mce■-i­
re. 

Un public important (40 000 
auditeur• pour • Paauge du XX­
■làcl• »J, b-■ucoup plu■ large 
que l'auditoire traditionnel dana 
ce domaine, ■'eat mat,rlall8' 
autour de ce cycle inaugural. 
lient6t va ■'ouvrir la ulle aou­
terralne de l'IRCAM (un eap■ce 
de projection • acouatique 
variable), dont l'ad■ ura pu­
blic (trole • quatre cent■ per­
■onnea). Pierre louiez dlult en 
1174 : te 81 on ne conucrait paa 
aujourd'hui un lnatitut • la 
recherche et • la ■ynth•• de■ 
recherche■, on perdrait une 
occ■aion •--ntielle de "nover 
l'exP'rlence rNl■lc■le. » Depui■ 
un an, cet inatitût exiate. 

Carol-Bach 

Tout remettre en question 
Dans un interview au « Nouvel Observateur » (5 janvier 

1976). lors de son retour en France, Pierre Boulez déclarait : 
,, Si l'on voulait remettre à sa juste place la production con­
temporaine, il fallait remettre à sa juste place la production 
musicale, il fallait rétablir la communication et c'était donc 
toute la vie musicale qu'il fallait changer et remodeler dans 
les profondeurs ». 

Le projet, puis la réalisation de l'lrcam est donc parti à 
l'origine d'une constatation. Il existe. non pas à proprement 
parlé une crise, mais plutôt un état de translation rendue 
nécessaire par la caducité des structures épuisées. pourries. 
finies (P. Boulez). Dans cet état de translation plusieurs 
choix ont été proposés. Mais comme le dit P. Boulez ,, ces 
choix sont souvent des expédients provisoires qui ont la 
préférence probablement parce qu'ils donnent encore forte­
ment l'illusion d'une solution personnelle. conforme en cela 
aux mythes les plus résistants. 

• 

•••••••• 
{1.LlURE 

Entretien 
avec Vinko Globokar 

Vinko Globokar est responsable, au 
sein de l'IRCAM, du département in­
struments et voix. Entièrement dirigé 
vers la recherche, le travail de ce 
département ne représente qu'une par­
tie de l'activité de l'institut. Cependant, 
au travers de l'interview que nous a ac-

cordée Vinko Globokar, on pourra juger 
de l'application pratique du projet ini­
tial de l'IRCAM dans plusieurs domai­
nes et directions, en particulier, par 
rapport au phénomène de l'improvisa­
tion en musique. 

• Quelle eat votre place au 
sein de l'IRCAM 7 

-Pierre Boulez m'a de­
mandé dès le début si je vou­
lais m'occuper du domaine 
« instruments et voix ,. un des 
cinq départements de l'IR­
CAM. Il y a des solutions que 
l'on ne peut trouver qu'à tra­
vers une institution, elles exis­
tent individuellement pour le 
compositeur ou l'instrumenta­
liste, mais les questions géné­
rales ne peuvent être résolues 
qu'avec de la technologie et 
des moyens financiers. 

• Quelle• sont IH grandes 
ligne• de voa recherchH 7 

- Il y a pour cela un plan de 
travail à longue échéance, qui 
porte sur trois domaine. Le 
premier projet est destiné à 
combler le trou énorme qui 
existe entre l'enseignement 
du conservatoire et la pra­
tique du musicien face aux 
œuvres contemporaines. Il 
existe des expériences de so­
listes, mais qui restent per­
sonnelles et ne sont pas 
transmises. Nous voulons 
donc pour cela publier des ca­
hiers de renseignements sur 
l'utilisation des instruments et 
leurs diverses applications 
pratiques. 

Ils doivent Atre diffusés 
partout, dans les écoles et les 
conservatoires, avec utilisa­
tion de moyens modernes 
comme la vidéo. Chaque ca­
hier contient une partie histo­
rique, une partie technique sur 
l'utilisation accompagnée 
d'une bande vidéo, et une 
analyse spécifique du résultat 
sonore. Nous travaillons 
actuellement sur le violon, 
bientôt le hautbois, mais nous 
comptons passer en revue 
tous les instruments d'orches­
tre. 

tié. Le but est donc d'en fa­
briquer de parfaitement fidèle. 

Le troisième projet est ana­
lytique. Nous voulons produire 
un certain nombre de publica­
tions sur le phénomène de 
l'improvisation vu sous tous 
ses aspects. D'abord sa fonc­
tion dans les sociétés non 
européennes, le côté sociolo­
gique, religieux ou rituel. En­
suite, la psychologie de l'im­
provisateur, son éducation, ce 
qui le pousse à improviser, 
son contexte social, l'in­
fluence du lieu, etc. Enfin, les 
matériaux utilisés et les diffé­
rentes possibilités qu'il pro­
pose. Il y a bien sûr aussi le 
problème de l'improvisation et 
de la composition, des rap­
ports qui existent entre eux. Il 
s'agit donc de faire une re­
cherche générale sur ce phé­
nomène. 

• De quelle rnaniàre proc,­
dez-voua 7 

- Il y tous les six mois un 
séminaire ouvert qui dure en­
viron une semaine et com­
prend des discussions publi­
ques.,des tables rondes et des 
confêrences. On y intègre 
également des exemples so­
nores. Les musiciens viennent 
présenter un instrument, non 
dans le but de faire un con­
cert, mais dans celui de pro­
voquer un débat autour de 
cette démonstration. 

• /lwec 
voua7 

qui collaborez-
Ces choix quels sont-ils? L'activité parodique, le 

recours aux cultures non occidentales, à la science comme 
excuse, au scientisme en tant que mysticisme de rempla­
cement. à une politisation superficielle qui ferait dépendre 
,, la validité esthétique de la bonté d'âme» ou du choix 
politique. Tous ces choix correspondent certes ,, à un 
besoin, à une angoisse, à un doute, bien réel ». pour briser 
la relation traditionnelle Musiciens actifs/Public passif. 
Mais ils sont. dans la plupart des cas plus le fruit de pra­
tiques individuelles, isolées que d'une réflexion collective, 
approfondie, scientifique. 

prépare par exploration systématique du terrain, la décou­
verte due au hasard de l'intuition individuelle». 

Le deuxième projet con­
cerne l'utilisation de l'électro­
nique. Elle a d'aillleurs déjà 
été employée de manière 
sommaire par la musique pop. 
Si l'on considère que l'élec­
tronique est un prolongement 
de l'instrument, pourquoi ne 
pas employer un ordinateur 
dont la programmation serait 
faite par l'instrumentaliste lui­
même 7 C'est-à-dire sans in­
termédiaire entre la personne 
et la machine. Pour ce faire, 
nous avons commencé par le 
début, la captation de la 
source sonore. Nous tra­
vaillons sur la captation indivi­
duelle des sons, donc des 
contacts microphones ; mais 
le matériel vendu sur le mar­
ché est très mauvais et dimi­
nue déjà les données de moi-

- D'abord avec les autres 
c:14§partementa de !'IRCAM. 
Pour l'improvisation, nous 
avons forml§ trois groupes de 
travail, dont les thàmea aont, 
jusqu'en juin: technique ins­
trumentale dans les cultures 
non europNnnes, improvisa-

l'IRCAM c'est donc une tentative de dépassement de 
cet état de fait. « Nous sommes arrivés à un moment, dans 
l'évolution générale de la pensée où l'équipe collective 

Rouge, n° 561. vendredi 27 janvier 1978. page JO 

Les citations sont extraits de II la Musique en projet ». 
le premier livre de l'IRCAM, collection cahiers Renaud-Bar­
rault, Gallimard/IRCAM. ' 

C.B. 



tion et pcklegogie, improvisa­
tion et langage musical. Pour 

· chacun des thàmes, il y a ~u­
nion de quatre à cinq per­
aonnes, un instrumentaliste, 
un compoeiteur, un improvisa­
teur, un thck>ricien, plus une 
personne extérieure. Ils déci­
dent ensemble du travail et de 
l'organiution des journées. 
Pour la recherche sur les con­
tacts microphones, nous 
avons besoin d'ingénieurs et 
de techniciens étrangers à 
l'IRCAM. 

Les syndicats 1nènent la 
lutte, Neven<2 1nène la danse 

Après le Festival de la chanson à Rennes 

• Que peut trouver le mu­
aiclen dana tout•• ce• re­
cherchN 7 

- Dena le domaine de l'im! 
proviution, _c'est la premiàre 
fois qu'ils peuvent aller si loin 
avec des moyens approprjés. 
Il s'agit pour eux d'uné\\çré­
flexion possible grAce aux 
contacts qu'ils trouvent à l'IR­
CAM. 

• ~ourquol 
tion 7 

l'improvlN-

- L'improvisation est un 
~ qui permet 
d'emmagasiner des informa­
tions et qui enrichit notre ré­
servoir de pœaibilités. Le con­
texte 9C>Cial influence directe­
ment l'art d'improviser. Le 
contexte social, l'histoire des 
groupes et aoua-groupes 
ethniques influent directement 
sur l'art et la maniàre d'im­
proviser, par le biais de 
codee. Le but est de montrer 
que l'improvisation est un 
ph4§ncmàne qui accompagne 
la musique depuis toujours, 
mais dont les formes diffè­
rent. Cependant, l'improvisa­
tion demeure une manifesta­
tion au premier degré, dans la 
mesure où il s · agit de créer 
une situation collective où l'on 
accepte tous les risques vis à 
vis de l'esthétique. C'est une 
socialisation où chaque parti­
c;ipant peut se donner 
complètement. 

• Oueil• Ugne directrice 
pour l'IRCAM 7 

-Il n'y a pas une seule i<Me, 
et l'on ne doit surtout pas 
dire : • La muaique est ma­
lade, il faut la guérir. 11 Nous 
ne cherchons pas un truc qui 
puisse modifier l'évolution de 
la musique, mais nous tra­
vaillons sur les domaines qui 
nous paraissent les plus aptes 
à se déwlopper actuellement. 
Le but de l'IRCAM n'est pas 
non plus de faire des con­
certs. Ainsi, une des erreurs a 
été de ~senter le Paasage 
du XX- aiècle (concert donné 
à l'occasion de la fondation de 
l'IRCAM) comme produit de 
l'IRCAM. 

Propoa recueilli• par 
Carol Bach et Mllrc Jona• 

Depula plualeura ■nM••• 
RennN avait l'habitude 
d'aco.iellllr toue lu ana ce 
que l'on appelait pompeu­
Nrn■nt le Feetlval Interna­
tional dae vari.t,a. Une 
tite d'affiche (genre Claude 
Françole). un radio-crochet 
-et -tout I• monde rentrait 
chez eol. Nouvelle munlcl­
pallt,. nouvNu feetlval et 
le feetlval devient le Featl­
val da la cheneon. u chan­
gement ■et-li uniquement 
dltne IN mote 7 Du 10 au 11 
janvier, alx joun da chen­
eone, eolt ., epectacl•• et 
autant da chenteura connue 

• Qu'eet-ce que le collectif 
Nevenoi 7 

- Le collectif que nous 
avons cr.W avec Annkrist, 
Yvon Semen et d'autres en­
core, est vieux de près de 
cinq ans. Il est né du constat 
de l'impasse du show-biz, ac­
tuellement, et d' ooe voionté 
de faire autre choee ensem­
ble. Pour survivre économi­
quement certes, mais égale­
ment pour progresser et con­
fronter les expériences indivi­
duelles de chacun. 

Ce collectif est une struc­
ture dynamique en évolution 
permanente, remettant en 
cause la fonction de l'artiste 
dans notre 9C>Ciét.S. L'impor­
tant pour nous, c'est de nous 
frotter constamment aux 

ou moine connua: Jacque• 
lartin, Denla W.tterwald, 
Dick Annegam, Carlo• An­
dreu, Wlalne Favennec. 
etc. Et li où vit pNCl8'­
rnent la population labo­
rleuee da Renne• : ZUP, 
VC... c'eet-i-dlr• la P'rl­
·pMrie de la ville. rendant 
plue criant encor• le man­
que d'lnfraetructur•• cultu­
relle• dana OH quartier•. 
Enfin lff prix, relativement 
bea Cd• 1 i 11 F, avec "· 
ductlon pour ... ch6meura. 
lff bl..._ et IN molna da 
13 ana). permettaient. en 
cee tempe da crlN, da I• 

structures IOCiales existantes, 
pour ne pas se laisser bouffèr. 
mais aussi de dépasser les 
contradictions entre les exi­
gences politiques de chacun 
et leurs désirs les plus pro­
fonds. 

• Comment voue prenez­
voua en charge 7 Et com­
rn■nt poNz-voue le pro­
bl•rne da votre rapport au 
public 7 

- o· abord, nous exigeons 
une eonvne minimale à cha­
que spectacle. Puis nous par­
tageons la recette entre tous. 
Nous refusons tout eolution 
individualiste. Par exemple en 
ce qui concerne le problàrne 
d'Yvon Le Men, qui a du mal 

télévision 
Cl 

17.55 

18.25 
18.40 
18.55 
19.20 
19.45 
20.00 
20.30 
21.35 

Fenêtre sur . 
Le peintre Alfred Courmes. 
Dorothée et· ses amis 
C'est la vie 

13.00 Journal 
18.00 A la bonne heure 
18.25 Poôr les jeunes 
18.55 L'accusée (feuilleton). 
19.15 Une minute pour les femmes 
19.20 Actualités régionales 
19.45 Eh bien, raconte 
20.00 Journal 
20.30 Au théâtre ce soir : la fessée. 

une pièce de Jean de Létraz 
22.15 Hippisme 
23.15 , Jo-11111 

14.00 Aujourd"hui madame 
15.00 Le chirurgien de Saint-Chad 
15.55 Aujourd'hui magazine 

22.45 
22.50 

18.35 
19.06 
19.40 

20.00 
20.30 
21.30 
22.20 

Des chiffres et des lettres 
Actualités régionales 
Les six jours d'Antenne 2 
Journal 
Les Eygletière (feuilleton) 
Apostrophes 
Les livres politiques. 
Journal 
Oncre Vania, une pièce d'Anton Tchekov 

Pour la jeunesse [ <i>] 
TMvision régionale 
Tribune libre 
La Ligue communiste révolutionnaire. 
Les jeux de vingt heures 
La qualité de l'avenir: vivre aux champs 
Les maîtres d' œuvre 
Journal 

ver, un peu, l'obetacle fl­
l'lllncier i une participation 
d'un public large, ouvrier et 
Jeune au feetlval. 

Ca eont environ 20 000 
pereonnee qui auraient ,t, 
toucMu par I• feetlval. 
« Bonne ·-oP'ntfon "ecto­
ral• ». dlNnt' certaine. En 
fait, quelque choN de plue 
profond. Deux chenteura, 
<Urard Delaheye et Wlalne 
Favennec noua expliquent 
le •na da leur participation 
à oe feetival et plue 8'"'· 
ralarnent 1 .. probl•mn qui I•• ~pent. 

à vivre de sa poHie. Dena ce 
cadre-là, il peut. Ce n'est pas 
pour nous une eorte d'assis­
tance. En fait, ce ne 10r1t pas 
les gens qui ne 10r1t pas 
adaptés à la poHie, mais la 
poHie qui n'est pas adaptée 
aux gens. Nous refuaons ce 
rCle particulier que la société 
nous impose. Nous refuaons 
d'être ceux qui prennent en 
charge le plaisir des gens. 
Tout comme les syndicats 
mc\nent la lutte, nous menons 
la danse. Non I Nous refu9ons 
ce type de rapport. 

• Pourtant, da plue en 
plue. 1.. travellleura pren­
nent en charge laure lutt••· 
Comment cela • "per­
cut•t-11 eur I• plan cultu­
rel 7 

- Un exemple ancien. En 
1938, spontanément les tra­
vailleurs de Quimperlé scan­
daient leurs revendications sur 
un air d'andro (chan10r1 à 
marcher bretonne). Mais le 
fond culturel, particuli6rement 
en Bretagne a évolué. 
Aujourd'hui, nous avons un 
choix relatif ou du moins 
l'horizont s'élargi (mass 
media, disques ... ) qui brouille 
en fait l'identité culturelle des 
peuples. Si pendant toute une 
période. l'kente, les Bretons 
essayaient de s'identifier, de 
rechercher un fond commun, 
maintenant ils aont à la re­
cherche d'une identité plus 
profonde. Et cela Nt plus 
cllftlcM. Le ....... capita-

li9te et te lOl1 •·· ~ • 
la Bretagne empichatt la 
conqulte réelle de cette iden­
tité. 

Propoe recuelllle par 
notre correepondant · 

da Rennee 

David Rose, 
un Américain à Paris 

Il est de bon ton depuis 
quelque temps de faire la 
moue lorsqu'on parle de 
jazz-rock, ceci est en partie 
la faute de certains musi­
ciens. qui à trop cultiver la 
prouesse technique, ne 
nous offrent plus que musi­
que glacée sur fond de 
supermarché, mais lorsque 
la technique est le support 
d'une- sensibilité et-d'un be­
soin de communication, 
alors il faut s'arrêter et 
écouter ce musicien. 

Si David Rose déclare : 
,, La musique. c'est une 
conversation sinon il n'y a 
plus de musique». c'est 
qu'il a compris l'impasse 
dans laquelle se trouve tou­
te une partie de la musique 
actuelle, chez lui l'authenti­
cité prime. David Rose est 
un viofonisté américain de 
la lignée des Jerry Good­
man et autre Jean-Luc 
Ponty, installé en France 
depuis quelques années, il 
est surtout connu pour 
avoir acc_ompagné Yves 
Simon (écoutez son violon 
dans ,, Caroline des 
Yvelines »I mais il a égale­
ment fait partie de ce qui 
fut sans doute un des meil­
leurs groupes de jazz-rock 
français, Transit Express 
(voir ,, Couleurs naturel­
les »I. 

Au mois d'octobre der­
nier, il assura la première 
partie d'YOves Simon à 
l'Elysée Montmartre : pen­
dant vîngt trop courtes 

spots 

minutes, il nous livrait 
quelques aspects de son 
jardin intérieur. Aujourd'hui, 
un disque vient de con­
crétiser tout cela : dans 
,, Distance beetween 
Dream ». David Rose. en­
touré de brillants musiciens 
(Gérard Prévot, ex-bassiste 
de Zao), nous fait découvrir 
les diverses facettes de son 
talent, passant du classique 
au jazz le plus moderniste, 
mais avec néanmoins un 
suave climat romantique 
qui lie le tout et assure la 
continuité. A chaque fois 
que j'écoute ce disque. je 
pense au ,, Petit Prince » de 
Saint-Exupéry. demandant 
<( dessines-moi un mouton» 
et le narrateur se con­
tentant de faire une caisse : 
la musique de Rose est un 
peu à cette image. vous en 
discernez d'abord l'en­
veloppe puis par touche 
allus·ve, vous pénétrer 
dans un monde imaginaire 
où il fleurt bon s'ébattre. A 
regretter cependant une 
certaine limiarité dans le 
déroulement des thèmes, 
on attend un peu trop ce 
qui· va venir, il n'y a pas 
vraiment de rupture; d'ef­
fet de surprise d'où 
relâchement de l'intérêt. 

Yann Plougastel 

• David Rose donne un con­
cert, vendredi 28 janvier. à 
Courbevoie, il pourra donc 
définitivement nous conquérir. 
• Discographie : « Distance 

beetween Dreams ». Gratte-ciel 
ZL 37 094 distribution RCA 

• Annie aime les sucettes 

Du mouvement punk français, on ne connaisait jusque là 
que la tendance - mondaine. nouveaux philosophes : 
Bazouka, Pacadis et Facade (une revue luxueuse pour 
punks salonards). Depuis le 19 janvier, un nouveau journal a 
vu le jour: « Annie aime les sucettes». Un extrait d'un des 
articles, qui donne le ton de cette nouvelle revue : « Vous 
vous intéressez à la politique, je crois 7 Ce qu'on appelle la 
punk est un peu contradictoire avec la politique, comme 
vous le disiez tout à l'heure, il s'agit d'une sorte de révolte 
globale. tripale, un certain esprit de dérision et de provoca­
tion quand même contradictoire avec la LCR, par exemple. 
Pour moi, la politique c'est partout. Entre un super concert 
et la manif après le «suicide de Baader». j'aurais choisi la 
manif - les Sex Pistols, j'aurais hésité. » 

En vente dans toutes les bonnes librairies parallèles, 12 
pages, 5 F, 

• Groucho jouait de la harpe 

Stivell aussi. Le retour en France de l'un des premiers 
musiciens à avoir débloqué et sorti le folk français du 
folklore et de sa marginalité. Parisien d'origine bretonne, il 
a redécouvert la ff)USique celtique après avoir écouté et 
joué du folk nord-américain ... Aux abattoirs de Pantin, le 3 
février. A la même date que la fête d'ccAntirouille ». 

• So long, Terry 

En 1969, la révolution nous semblait éminente et à l'om­
bre de nos poings tendus, nous dansions sur le rythme 
d'une guitare un peu folle qui hurlait ccübérati(!n 1 » ou rit­
fait sur les slogans de la nouvelle gauche américaine. Une 
guitare-brasier qui s'est éteinte et Terry Kath, le guitariste 
de Chicago, ne jue et ne jouera plus. Drôle de mort. roulette 
russe sur fond de rock"n roll et un de nos mythes (après 
Hendrix, Brian Jones, Joplin et Guevara) nous tire sa révé­
rence, mime s'il avait un peu grossi et mis de l'eau dans 
son vin, Kath sera pour moi celui qui terminait un de ses 
morc:MUll en diNnt : « With this album, - dedicace ·our­
.i- . ._ .__ ad our _.,.. te tlie ,...._ of the 
,_.,..._,,.-, the révolutic,n in IIR of its~ ».(1). Voilà, 
ça fait ffMII 1111 cœur, mais le solo de « P- • » continuera 
à fredonner ... So long Terry. 
(11 « Avec cet album, nous nous dédions, nous, nos futurs et 
nos énergies au peuple de la révolution ... et à la révolution 
sous toutes ses formes. » 

Rouge, n°56/, vendre<Ji 27 ianvier 1978_ na2I'. Il 

' 



DE DOLLARS DE PLUS 

Dais une manifestation d'une communauté paysanne. femmes et enfants présents. 

Le Pérou au bord de l'explosion 
Le 8 juillet dernier. 15 organisations syndicales; réunies 

dans un « commandement unitaire de lutte 1. appelaient à 
une grève nationale de 24 heures pour le 19 juillet. Ce fut la 
plus grande grève générale de l'histoire du pays. 

La promulgation du plan économique gouvernemental à 
la mi-juin· a été le signal de départ de luttes ininterrompues. 
C'est que ce· plan gouvernemental est durement ressenti par 
les travailleurs des villes et des campagnes. Les mesures 
d'austérité qu'il avance sont la condition qu'a impossé le 
Fonds monétaire international (FMI) pour un prêt de 200 
millions de dollars, nécessaire pour sauver r économie péru­
vienne de la banqueroute. Et bien que le coût social de r opé­
ration soit très élevé, les Etats-Unis, qui sont derrière le FMI. 
sont bien décidés à ne pas faire de cadeau aux militaires qui 
ont hérité de la soi~:fisant « 'révolution péruvienne I du 3 
octobre 1968 qui a donné le coup d'envoi du réformisme mi-
litaire latino-américain. · 

Ce n'est pu que les intMtts irnpMialist• aient lit' 16m 
de meniclre lignific:ative, mais aur le plan pcilitique, w ~ 
raux . .,.,,... de la Jwtte militaire de gowsnemmt (JMG) 
ont per trop'°°"" la sn-,ce ~ des USA dena 
le paya. Clullqla mawea ,conomiqua irrit.-.tes, mais sur­
tout l'ouYert\n de relations ciplomatiqua avec Cube et le 
cMvelopperMnt des ck:hanges avec les pays de l'&t, le 
pasaage d'importants contrats d'armement avec l'Union.,_ 
vhitique, M aorrt pas des choees qui s'oublient du jour au 
le'ldemain. 

Et pourtant, le 29 août, une nlvolution de palais brte le 
c pàre de la nlvolution de 1988 •• le gâwal Velasco Alva­
rado, pour lui aubatituer le g4twal Morales Blmulla, plus 
eoucieux de& relations avec les Bat•Unis. Mais ce mime 

a'n'ral, tout en nkluvrant grand I• port• du pays à I' in­
fll81Ce anwic:aine, • pnioccupe toujours de maintenir des 
relations poaitives avec l'Union mviaique, ce qui lui permet 
de compt• aur une neutralit' bienveillante du Parti commu­
niste p4,uvien, fort de aon contrGle .. la principale centrale 
syndicale, la ConflkMration g4n«ale da travailleurs p4,u­
viens (CGTPt. 

Mais le prix à pays, de la pert des travailleurs, pour 
l'wailli-•••t de la aitœtion politique • fait trop lourd. H 
- mime insupportable : IIUQIMOtation des tarifs publics et 
des prix des produits. de prenwe n6cesait,. La lutt• qui 
ont repris avec vigueur depuis la mi-juin aorrt ponctutles 
d'l§preuves de force, Olt de menaces d'l§preuves de force ... 

Le 19 juillet. c· est la grève générale, sévèrement répri­
mée. mais extrêmement massive, c·est l'annonce d'une nou­
velle grève générale le 23 août. rendue impossible par les 
manœuvres de la direction communiste de la CGTP. Les né­
gociations de la direction de la CGTP avec le ministre du 
Travail vont bon train, mais bien évidemment sans aboutir à 
rien de concret. 

Une nouwlle grive 9'n'rale, à l'initiative d'une quaran­
taine de centrales, amonœe pour les 23 et 24 janvier, a de 
nouveau 414 al'lnUIN par la CGTP. a.. appels à la rai1011 du 
gouvernement trouvent une oreille attentive chez les 
dirigeants syndicaux. Mais l'exploeion 90Ciale n'est pas loin 
et H faut bien la ca .. tiar. 

Aujourd'hui, au Nrou, la lutte pour la aolidaritc§ avec les 
conflits ., cours, comme celui des ouvriers m6tallurgist• de 
Skier-Peru. en lutte depuis sept Nrneinas, s'identifie avec la 
lutte pour une grève gt§Mrale qui aoit à mime de faire plier 
le gouvsrwma,t. 

C.P. 

Sur les murs blanchis à la chaux d'un village. les peintures murales d'une organisation révolu­
tionnaire exaltant trois héros de l'histoire de la lutte des classes. 

Participation massive des femmes aux luttes sociales. 

Sur le bord de la route ... 

Peinture murale: 
la force du peuple travailleur. 

• • 


